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Preface 
Voici la premiere de trois etudes de documentation destinees a etayer le 
Rapport n" 23 du Conseil des sciences intitule: «Les options energeti­
ques du Canada». La deuxieme etude: Energy Scenarios for the Future 
a ete redigee par M. Hedlin Menzies, a la suite de travaux executes sous 
contrat du Conseil. La troisierne, en deux volumes, porte le titre: 
Canada's Energy Corridors to the Future, et constitue le rapport de 
l'equipe qui a travaille sous la direction de M. G.N. Patterson. Ces 
etudes complernentaires seront publiees des l'achevernent des travaux 
de traduction et de preparation. 

t.	 L'auteur a redige la presente etude sur I'economie d'energie, tout 

i 
I d'abord lors de son detachcment aupres du Conseil des sciences, puis a 

l'Universite Concordia (Sir George Williams), et enfin au cours d'un 
conge sabbatique sur le littoral pacifique des Etats-Unis. Elle beneficie 

f	 du talent de M. Knelman, ainsi que de I'experience exceptionnelle 
acquise pendant les nombreuses annees qu'il a consacrees au domaine 
concerne. 

11 est indispensable de reconsiderer notre consommation energetique 
sans cesse croissante. Certes, il nous faut satisfaire les besoins essentiels, 
mais que dire de l'accessoire, et comment les distinguer? Comment 
devons-nous epargner l'energie, et quels en seraient les avantages? C'est 
la le theme de la presente etude. L'economie d'energie est une entreprise 
difficile, car elle touche a la technique, a I'economique, a la protection 
de l'environnement et a l'organisation administrative. D'aucuns soutien­
dront que de nombreuses mesures d'economie proposees dans l'etude 
sont evidcntcs et simplistes; mais si tel est le cas, pourquoi avons-nous 
attendu si longtemps pour les adopter? 

Certains lecteurs mettront probablement en doute l'exactitude de 
certains chiffres mentionnes, ou souligneront l'insuffisance des statisti­
ques. Signalons que l'auteur s'attendait a des reproches de ce genre. Il 
est persuade qu'il faudra accomplir de nombreuses recherches comple­
mentaires, mais que son etude offre une base de depart utile, et encou­
ragera d'autres chercheurs a explorer des voies nouvelles, ou a appro­
fondir les questions deja etudiees. 

Nous esperons que cette etude declenchera une vaste evaluation 
quantitative des mesures d'economie de l'energie, et que des progres 
appreciables en resulteront. 

Comme dans le cas des autres etudes de documentation, les opi­
nions Iormulees sont celles de l'auteur, et non pas necessairement celles 
du Conseil des sciences; par contre, les lecteurs ne manqueront pas de 
faire le rapprochement entre I'etude de M. Knelman et le Rapport n" 23 
du Conseil des sciences. 

P.D. McTaggart-Cowan 
Directeur general 
Conseil des sciences du Canada 
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L'etude de la consommation et de la production d'energie au cours de 
I'histoire jette quelque lumiere sur la situation energetique actuelle. 
L'homme a besoin, pour vivre convenablement, d'un apport alimentaire 
atteignant de 2 500 a 3 000 calories (kcal) par jour, et d'un regime 
bien equilibre. C'etait a peu pres la ration energetique de l'homme pre­
historique ou antique. Mais I'utilisation du feu et de l'energie animale, et 
l'invention des machines eoliennes et hydrauliques a multiplie la con­
sommation d'energie. La revolution industrielle des XVIII" et XIX· 
siecles a declenche une autre grande escalade de la consommation et, 
de nos jours, l' Americain moyen consomme plus d'un million de kilo­
calories par jour. 

Les combustibles fossiles et la houille blanche (energie hydrauli­
que) sont les deux principales sources energetiques animant la grande 
machine de production des biens et des services dans les pays industriels. 
Pour le moment, 90 pour cent de toute l'energie produite dans le monde 
proviennent des combustibles fossiles, dont l'energie chimique est trans­
formee en energie electrique ou en energie thermique. Sur la scene 
canadienne, le tableau differe considerablernent car, en 1972, 24 pour 
cent de l'energie primaire ont ete produits par les centrales hydroelec­
triques. On estime que cette proportion devrait passer a 12 pour cent en 
l'an 2000. 

C'est de l'energie que depend la satisfaction des besoins essentiels 
d'un pays moderne. Quel que soit le stade de developpement economi­
que, il faut de l'encrgie pour produire les aliments, les vetements et les 
logements. Outre la satisfaction de ces besoins primordiaux, l'energie 
demeure la clef de l'expansion industrielle et du developpement econo­
mique. 

La precision terminologique est d'importance particulierement lors­
qu'il s'agit du vocabulaire scientifique. Soulignons done que l'energie 
est le pouvoir d'effectuer du travail; il y a travail lorsqu'une force pro­
voque le deplacement d'une masse; la puissance est l'energie fournie par 
seconde. Chacun de ces termes peut aussi recevoir une definition pra­
tique. 

La relation fondamentale est la suivante: Puissance == energie / 
temps. Par consequent, l'energie est egale au produit: puissance x temps. 
Les unites habituelles d'energie sont derivees des unites de puissance, 
c.va-d. le watt (W), le «horsepower» (l hp == 745,7 W), la calorie 
par seconde; elles s'appellent: le joule, le kilowatt-heure, la Btu (British 
thermal unit), la calorie ou l'erg. 

Le principe fondamental en matiere d'energie est celui de conser­
vation de l'energie, done de sa convertibilite; on a fondamentalement: 
1 kWh == 3412 Btu. Le second principe de la thermodynamique revet 
une egale importance, car c'est l'une des bases de la physique. II s'appli­
que lorsqu'il y a transformation d'un type d'energie en un autre, 
comme par exemple la transformation de l'energie thennique en energie 
mecanique dans une machine a vapeur. Le second principe signifie en 
pratique que l'energie thermique ne se transforme pas integralement en 
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energie mecanique; une certaine proportion se dissipe a partir de la 
chambre de combustion (p. ex. Ie cylindre du moteur a combustion 
interne) et echauffe l'espace ambiant. La proportion de l'energie calo­
rique qu'on peut convertir en energie mecanique est fonction de la diffe­
rence de temperature. La relation E == T 1 - Tz)/Tz fournit aussi une 
mesure quantitative du rendement; T1 et T, y sont les temperatures de 
fonctionnement, en kelvins. Le cycle de Carnot permet de calculer le 
rendement maximum d'une machine thermique (40 pour cent). La 
transformation inverse, c'est-a-dire celle de l'energie mecanique ou elec­
trique en energie thermique, atteint un rendement proche de 100 pour 
cent. C'est pourquoi les physiciens distinguent «J'energie libre », tel1e 
que l'energie electrique ou mecanique, de «Tenergie thermique », dont 
la convertibilite est Iimitee. 

Bien que les termes «conservation» et « rendement » paraissent 
avoir une signification precise, ils neccssitent quelques mots d'explica­
tion. En effet, en anglais le mot «conservation» outre son sens de 
«maintien en l'etat » (conservation de l'energie en thermodynamique) 
est aussi utilise pour designer l'ensemble des mesures adoptees en vue 
d'eviter Ie gaspillage et l'epuisement des ressources (economic d'energie 
en economique) . Dans un passe lointain, ce sont surtout les ressources 
renouvelables qui ont fait l'objet de ces mesures. Lorsque les Empereurs 
chinois des premieres dynasties comprirent le role ecologique des forets 
montagnardes, ils chargerent des inspecteurs forestiers d'empecher le 
deboisement des versants dominant les cours d'eau. Ils avaient compris, 
non seulement que ces sols une fois deboises ne pouvaient plus se re­
nouveler a cause du ravinement par les pluies, mais encore que les ri­
vieres etaient aussi endommagees. De nos jours, nous possedons des 
connaissances plus detaillees et precises sur les interactions complexes 
et delicates causees par l'utilisation de ressources renouvelables parti­
culieres, tel1e l'eau, au sein des Iorets, des sols et de la faune. De plus, 
d'innombrables exemples recents illustrent les brutales repercussions 
d'une exploitation rapide et sauvage des ressources non renouvelables, 
telles que les mineraux et les combustibles fossiles, sur l'air, les eaux et 
les sols. 

Les techniques modemes nous permettent de Iaconner encore plus 
vigoureusement notre milieu ambiant. L'echelle et l'intensite sans cesse 
croissantes de nos interventions semblent maintenant menacer l'integrite 
d'ecosystemes bien plus vastes, et meme les grands equilibres naturels 
bio-geochimiques. Nombre d'anciennes civilisations ont disparu parce 
qu'elles ont ainsi abuse de la terre. 

La notion d'economie (utilisation optimale) nous apparait mainte­
nant dans toute son ampleur. Elle n'a pas le merne sens que rationne­
ment ou accumulation avec des limites precises et definitives, Elle signi­
fie plutot la gestion rationnelle des ressources et de I'energie, en vue 
d'assurer un approvisionnement along terme, tout en reduisant au mini­
mum les repercussions negatives que subiraient l'environnement et les 
ressources essentielles. Par consequent, cette notion est etroitemcnt liee 
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tant aI'ecologie qu'a l'economique: la premiere conceme les interactions 
multiples qui se deroulent au sein des ecosystemes et entre eux, et la 
derniere necessite la repartition des ressources rares. 

Le professeur Harold M. Rose a propose une definition modeme 
de l'economie des ressources: «L'utilisation optimaledes ressources 
naturelles, humaines et culturelIes, dans le cadre du developpement 
national, assurant la securite economique et sociale maximale »1. 

Bien que le rendement semble effectivement plus simple a definir 
que le mot anglais «conservation », cela reste quand meme difficile. n 
suffit en effet de considerer le cas du dispositif de chauffage d'une mai­
son. Son rendement est donne par la formule suivante: (Production d'e­
nergie thermique/ Apport exterieur d'energie ) x 100. Mais s'agit-il uni­
quement du rendement du generateur proprement dit (et meme dans ce 
cas, faut-il prendre le potentiel thermique minimal ou maximal du com­
bustible?), ou bien faut-il considerer la chaleur reelle repartie dans les 
pieces du logement, ou encore faut-il ponderer l'energie repartie par des 
coefficients tenant compte de la qualite du chauffage, des gradients de 
temperature et de la fraicheur de l'air? En ce qui concerne l'apport 
d'energie, faut-il considerer les valeurs theoriques ou les valeurs prati­
ques pour le ca1cul du rendement? En outre, comment mesurer le ren­
dement: dans la vie reelle ou par des essais controles? 

Si nous gardons a l'esprit notre souci d'economie des ressources, il 
semble que la mesure de rendement la plus utile serait celle d'un equipe­
ment production-utilisation de l'energie. Dans la plupart des cas, ce 
rendement est situe entre 15 et 50 pour cent, sauf dans le cas de l'ener­
gie hydroelectrique, pour laquelle les rendements sont considerablement 
plus cleves. Cependant le rendement de l'equipement production-utili­
sation de l'electricite de toutes origines est inferieur a40 pour cent. En 
depit de quelques tentatives hardies, la mesure du rendement des equipe­
ments energetiques servant a la production industrielle demeure un pro­
bleme difficile et complexe", 

En matiere d'economie, tout comme de rendement, il faut conside­
rer les situations globalement, c'est-a-dire la totalite de l'ensemble syste­
mique considere, sinon l'on ne tarde pas a decouvrir que des mesures 
apparemment rationnelIes, prises dans une partie de cet ensemble, 
engendrent des interactions imprevues et indesirablcs au sein du systeme 
tout entier. Par exemple, le recyclage des matieres premieres, en vue de 
leur economie, peut conduire a une plus forte consommation totale 
d'energie. Cependant, dans la plupart des cas etudies, le recyclage per­
met d'accroitre le rendement energetique. Si l'on considere l'un des 
apports d'energie (telle la recuperation des produits a recycler) comme 
cout social, le rendement energetique s'accroit encore. Pour evaluer 
l'efficacite reelle de mesures particulieres d'economie et d'amelioration 

1. Oliver S. Owen, Natural Resource Conservation, MacMillan, New York. 1971. 
2. Annexe D. n? 5. 
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du rendement, il faut examiner chaque cas precis en tant qu'ensemble 
systemique au sein d'autres systernes plus vastes. 

La politique d'econemie d'energie 

De l'avis general, nous abordons actuellement une periode critique pour 
les filieres * energetiques actuelles. La plupart des pays industriels sont 
tributaires du petrole, qui constitue leur principale source d'energie, et 
cette dependance est encore accrue par la nature des principaux moyens 
de production et des services (industrie petrochimique, vehicules a mo­
teurs a combustion interne, chauffage des locaux). Cette dependance ne 
se desserrera guere, du moins pendant les prochaines decennies, Dans le 
monde en tier, on s'arrache le petrole, car on prevoit une augmentation 
des besoins; en merne temps, les incertitudes politiques et techniques 
concernant les sources d'approvisionnement soulignent les perspectives 
de dislocations des economies petrolieres, L'autarcie pose ses problemes 
propres, en ce sens qu'elle ne remedie pas a la mauvaise repartition 
mondiale et aux tensions provoquees par une telle inegalite, 

De nombreuses raisons militent en faveur d'une politique cana­
dienne de l'energie. Une politique de ce genre ne doit pas tenir compte 
seulement du present; elle doit aussi faciliter notre adaptation aux pro­
chains evenements, ou a une conjoncture possible, et meme contenir un 
plan d'urgence en cas d'interruption soudaine des approvisionnements 
en energie, II est evident que les Etats-Unis, par exemple, n'avaient pas 
une politique de l'energie leur permettant de faire face a une croissance 
de la consommation a long terme et a des crises soudaines. L'economic 
n'est plus une option, mais une necessite lorsque la consommation de­
passe largement la production. 

Alors que, selon les estimations, les reserves canadiennes de petrole 
paraissent suffire a la consommation prevue pour les douze prochaines 
annees, l'industrie petroliere doit resoudre des problemes de mise en 
exploitation et d'acheminement. Le Quebec et les Provinces maritimes 
dependent tout autant du petrole importe que les pays d'Europe occi­
dentale. Le transport maritime du petrole de l'Ouest canadien via le 
canal de Panama est long et couteux. Bien que Ie grand complexe de 
raffinage de Come-by-Chance a Terre-Ncuvc puisse recevoir et traiter 
100 000 barils de petrole par jour, il a ete finance et concu pour traiter 
le petrole du Proche-Orient destine aux Etats-Unis. C'est pourquoi on 
peut dire que le Canada pourrait souffrir de penuries regionales de pe­
trole; l'application, pendant l'hiver de 1974, d'un plan d'urgence pour 
l'utilisation rationnelle des approvisionnements, aurait ete avantageuse. 
Les difficultes d'acheminement seraient partiellement surmontees par la 
prolongation du reseau actuel d'oleoducs jusqu'a Montreal. 

De plus, l'un des aspects de la politique globale des ressources 

.. C'est-a-dire l'ensemble de la ressource, et des rnoyens d'exploitation, de transport et 
d'utilisation. 
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deborde le cadre national. 11 ne fait pas de doute, meme si 1'0n consi­
dere les previsions les plus optimistes en matiere de ressources petro­
lieres, que I'Occident industrialise verra ses approvisionnements petro­
liers decroitre au cours des vingt a trente annees qui viennent. Un 
programme d'economie energetique se justifie certainement, si 1'0n tient 
compte de nos engagements internationaux pour une repartition plus 
equitable du developpement economique. Les habitudes de gaspillage 
qui conduisent a epuiser les ressources naturel1es non-renouvelables le 
plus rapidement possible ne sont plus acceptables internationalement. 
Le Canada, en particulier, a expose et confirme ses engagements pour 
la mise en valeur rationnelle et globale des ressources et la protection 
de l'environnement, a la Conference de I'ONU sur l'environnement hu­
main qui a eu lieu aStockholm. La conference du Conseil canadien des 
ministres des ressources naturel1es et de l'environnement, qui s'est de­
roulee en octobre 1973, sur le theme de I'Homme et les ressources 
naturelles, a souligne la necessite d'adopter un credo de moderation, 
tant sur Ie plan national qu'international. 

Finalement, l'economie d'energie entre dans le cadre des objectifs 
economiques nationaux, etant donne la forte croissance du prix des 
combustibles fossiles. Les previsions de consommation des produits 
derives du petrole confirment cette opinion. L'economie d'energie revient 
done a faire un placement sur, en raison de la progression tres rapide 
du prix des combustibles fossiles, en particulier du petrole. Nous insis­
tons sur l'approvisionnement petrolier, car actuellement il devient diffi­
cile; et pourtant on prevoit qu'il constituera une part encore plus consi­
derable des approvisionnements d'energie primaire a l'avenir. Cette 
politique d'economie energetique doit naturellement rester souple, et 
tenir compte de l'utilisation de sources energetiques de remplacement. 

Si ron admet que la politique d'economie energetique est raison­
nable et souhaitable, il faudra concevoir un programme permettant d'en 
reduire les cofrts sociaux, les injustices et le poids economique. 11 ne 
serait pas de bonne politique d'appliquer des mesures d'economie sans 
s'efforcer d'en limiter les repercussions. 11 faudra, dans toute la mesure 
du possible, analyser preliminairement Ie rapport couts/efficacite de 
mesures d'economie particulieres, dans le cadre general d'une evaluation 
de I'efficacite de ces mesures acourt et along termes. Mais cette analyse 
doit aussi tenir compte de l'aspect humain. Les chiffres globaux mas­
quent les disparites regionales et locales. La politique d'economie doit 
s'appliquer a reduire ces disparites, 11 s'agit d'optimiser les rendements, 
et non de les maximiser. 11 faut reconnaitre qu'il y a un prix a payer 
pour l'economie et Ie rendement, tout comme pour l'expansion et le 
gaspillage. 

Comparaison generale couts / avantages des mesures d'economie 

Tout choix de la collectivite en matiere de ressources naturel1es et d'en­
vironnement cntraine des couts et rapporte des avantages. De plus, dans 
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certaines circonstances, qui sont parfois connues mais souvent imprevues, 
Ie bilan couts/avantages peut changer de signe. Les difficultes propres 
a une bonne analyse sont bien connues; il faut aborder Ie probleme dans 
son ensemble, comprendre les interactions et repercussions lointaines, 
chiffrer et repartir equitablement les couts et avan tages , et choisir Ie 
cadre temporel a considerer, Ces difficultes sont compliquees par deux 
phenomenes sociaux etroitcmcnt lies: la propension des spheres econo­
miques a accorder le maximum d'importance aux avantages a court 
terme, et Ie manque d'affinite de notre regime economiquc pour la pla­
nification. La connaissance de ces mecanismes n'apporte pas en elle­
meme de changement significatif. Neanmoins, l'experience des Etats­
Unis et de l'Europe occidentale en matiere de penurie d'energie ne peut 
que souligner la necessite d'une planification generale a long terme. 11 y 
a des avantages mutuels a adopter cette politique, parce que des pertur­
bations localisees ont souvent des consequences sur Ie regime social et 
economique. La crise de I'energie aux E.-V. a suscite precisement ces 
interactions et ces repercussions en chaine. La dislocation et la pertur­
bation de certains secteurs industriels, par exemple de certaines branches 
de l'industrie automobile et d'industries utilisant des derives du petrole, 
ont affecte les industries complementaires et auxiliaires et les secteurs 
des services automobiles. L'approvisionnement petrolier insuffisant a 
mis 250 000 personnes sur le pave. 11 serait done avantageux de cons a­
crer Ie temps necessairc a la mise sur pied d'une politique rationnelle et 
harmonisee, pour prevenir des bouleversements sociaux aussi violents. 
La crise energetique aux Etats-Vnis constitue une excellente illustration 
des consequences de l'absence de politique d'utilisation rationnelle de 
l'energie, ce dont leurs habitants se rendent compte a present. En outre, 
l'effort d'economie lui-meme s'est traduit aux E.-V. par des couts so­
ciaux. Les comparaisons couts/avantages doivent etre faites prealable­
ment a toute mesure d'economie particuliere. Merrie une mesure appa­
remment modique, comme l'utilisation collective des automobiles, peut 
avoir des repercussions sur Ie chiffre d'affaires de l'industrie automobile. 
II faut done que les avantages de l'utilisation collective des voitures: 
reduction de la consommation de carburant, de la pollution de l'air et 
du bruit, de la densite de la circulation, et d'environ 30 pour cent des 
frais variables de l'utilisation d'une voiture de modele courant, compen­
sent ses diseconomies. 

La reduction au minimum des couts sociaux et economiques de 
I'economie d'energie necessite une planification detaillee et etendue. 
Bien qu'historiquement nous ayons accepte la neccssite de nous adapter 
a long terme aux mutations technologiques, nous n'avons pas etudie 
comment un effort de planification permettrait d'en amortir le choc. Les 
groupes interesses se sont en general opposes aux mesures d'econornie, 
dont ils redoutaient les incidences pour eux-memes, Le cas de recyclage 
illustre ces reactions. Les syndicats ouvriers ont vigoureusement proteste 
contre le recyclage agrande echelle des bouteilles. Ils ont soutenu qu'un 
programme de recyclage des bouteilles, ou leur consignation obligatoire, 
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reduirait l'activite de l'industrie vernere, et causerait du chomage. II 
semble done que cette industrie supporterait les charges sociales et eco­
nomiques de cet aspect du programme d'economie de l'energie. Le meme 
raisonnement a ete tenu par les compagnies de transports de passagers 
et les entreprises de transport de marchandises a forte consommation 
energetique, pour ecarter l'utilisation d'autres moyens de transport plus 
efficaces. Il est evident que tout groupe supportant seul la charge d'un 
changement de methode de production ou de service visant a economiser 
I'energie protestera, en depit des benefices collectifs d'une utilisation 
plus rationnelle de l'energie, dont les approvisionnements diminuent 
pendant que les couts croissent. 

Vne etude" approfondie du recyclage des bouteilles a montre que la 
generalisation de leur recuperation aux E.-V. permettrait, en fin de 
compte, de reduire des deux tiers la consommation d'energie necessitee 
par la fabrication de recipients a jeter. De plus, et c'est peut-etre une 
conclusion inattendue de cette etude, cette mesure entrainerait la creation 
de 186 000 nouveaux emplois! C'est done une simplification outranciere 
que de soutenir que toute mesure d'economie de l'energie entraine auto­
matiquement des suppressions d'emplois. Neanmoins, des difficultes se 
presentent, merne dans Ie cas de la consignation obligatoire des bou­
teilles. Sans planification, cette mesure decidee a grande echelle, malgre 
ses avantages a long terme, causerait une crise financiere et une reduc­
tion de l'emploi dans une branche industrielle particuliere, Cependant, il 
est possible de l'attenucr largement en preparant cette conversion, et en 
utilisant les techniques sociales existantes et nouvelles, pour reaffecter, 
recycler et reclasser la main-d'ceuvre, C'est pourquoi la politique natio­
nale d'economie d'energie devrait contenir un plan permettant de de­
charger certains groupes particuliers de la plus grande partie du fardeau 
d'adaptation. Si 1'0n elabore cette politique nationale de concert avec 
tous les groupes interesses, y compris le grand public, et si on l'etaye 
par un vaste programme d'information, on pourra en reduire les frais 
au minimum et en maximiser les avantages. 

II existe deja des institutions canadiennes permettant d'attenuer les 
repercussions de mesures particulieres d'econornie energetique. L'assu­
rance-chomage, Ie marche du travail, les programmes de recyclage, Ie 
developpement economique regional et la renovation et les services de 
renseignements sur l'emploi constituent une base d'action qu'il suffirait 
d'elargir pour lutter contre les repercussions eventuellcs des mesures 
d'economie. La rapidite et l'efficacite du passage de I'economie de paix 
a l'economie de guerre, et vice-versa, montrent les possibilites d'adapta­
tion etayee par une bonne planification et motivee par une situation 
exceptionnelle. Neanmoins, il faut admettre que certaines crises, telles 
que l'imposition brusque d'un embargo sur les matieres premieres, ou de 
grandes greves, ont des repercussions economiques graves et qu'il n'est 

3. Bruce Hannon, Options for Energy Conservation, Document n? 79, Center for 
Advanced Computation, Universite de I'IIlinois, Urbana, IlIinois, Ievrier 1973. 
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pas possible d'elaborer une planification pour toutes les evcntualites. 
L'existence de plans d'urgence peut ameliorer considerablement la situ­
ation en temps de crise. II faut accorder une attention toute particuliere 
aux plans d'economie energetique par accroissement des rendements, 
lequel permet d'ameliorer le bilan cout/efficacite. 

Les economistes soulignent souvent que la reduction quantitative 
de l'utilisation d'une ressource a un niveau donne de productivite et de 
rendement diminue le nombre des biens et services produits et en aug­
mente le cout. Cependant, la reduction effective de l'energie consommee, 
grace a une amelioration du rendement permet de maintenir la quantite 
de biens et de services produits, et leur cofit. Et on pourra meme eviter 
toute reduction de l'emploi par un meilleur rendement des travailleurs 
et l'accent donne aux services complexes, plutot qu'a la production de 
biens de consommation, pour contrebalancer les effets de l'economie 
d'energie, Deja, aux Etats-Unis, on observe le passage vers une economic 
a secteur tertiaire predominant. On remarque avec surprise qu'en 1970 
les industries siderurgique et automobile etatsuniennes ne fournissaient 
que 2,5 pour cent de l'emploi total et que les emplois des industries 
grosses productrices et consommatrices d'energie ne representaient que 
6 pour cent du total. Par contre, le secteur des services personnels occu­
pait plus de 30 pour cent de la main-d'eeuvre. Les tendances sont sem­
blables au Canada, bien que les chiffres soient differents. En effet, le 
secteur tertiaire canadien emploie un pourcentage de la main-d'eeuvre 
encore plus elcve. 

L'industrie automobile nord-americainea :ieusement affectee 
par la penurie d'energie, Certes, des cvenemen.,: imprevus sont inter­
venus, mais des lacunes de planification et de prevision ont empire ces 
repercussions. La vogue des autos moyennes (compacts) et plus petites 
continue a croitre. 11 est inevitable qu'une reduction de la consommation 
d'energie, ou une augmentation de son cout, ralentisse la production 
automobile, et ait des repercussions en chaine sur les industries an­
nexes de fabrication ou sur les stations-service. Il ne suffit pas de com­
parer les avantages (reduction des couts sociaux, retention de reserves 
pour l'avenir) aux couts directs (reduction ou redistribution de l'em­
ploi), mais il faut tenir compte aussi de l'apport de methodes s'appuyant 
sur une main-d'oeuvre plus ample et de l'extension des activites tertiaires 
consommant peu d'energie. C'est une grande souplesse qui devrait carac­
teriser la politique rationnelle de l'energie. Elle permettrait de reduire la 
consommation d'energie lentement et progressivement, grace a une 
gestion de plus en plus efficace et a des amenagements sociaux et tech­
niques. Les changements structuraux mis en eeuvre amortiraient les 
a-coups suscites normalement par une crise. 11 faudrait justifier une 
politique d'economie de l'energie par l'apport d'avantages depassant les 
pertes, ou tout au moins les contrebalancant. La desorganisation de 
l'emploi, la necessite du recyclage et du deplacement de la main-d'oeuvre 
touchee par la crise, devraient apparaitre au public comme des couts 
sociaux, a compenser au besoin par des paiements directs. 
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Apres l'examen de certains cofits resultant d'une politique d'econo­
mie energetique, il convient d'en examiner les avantages, dont certains 
apparaitront sous forme secondaire, plutot que directe. D'autres se 
manifesteront a long terme plutot qu'a court terme, mais de toute facon 
dans le cadre chronologique considere par la presente etude. Comme 
ces avantages sont multiples et complexes, nous ne les classerons pas 
par periode ou par source, et nous ne chercherons pas a elucider leurs 
mecanismes de realisation. Nous nous bornerons ales etudier selon leur 
ordre d'incidence dans les domaines suivants: 
1. activite economique 4. collectivite 
2. emploi 5. elaboration des politiques. 
3. environnement 

L'economie d'energie vise surtout a prolonger la duree des reserves 
energetiques ou a reduire la vitesse d'epuisement des ressources essen­
tielles, dont l'approvisionnement risque d'etre interrompu, quelles qu'en 
soient les raisons. Le temps ainsi gagne permet de proceder methodi­
quement au remplacement des techniques ou des sources d'energie, ou 
de mettre en ceuvre de nouvelles filieres energetiques exigeant de longs 
delais, au cours desquels se produiraient autrement des penuries, sources 
de bouleversements socio-economiques graves. Dans cette optique gene­
rale, voici quelques-uns des avantages procures en des domaines precis: 

L'activite ecenemique 
L'epargne d'energil'"'e de nombreux avantages economiques, telle 
l'augmentation de des reserves de combustibles fossiles et des 
quantites epargnees au cours de chaque periode. II faut naturellement 
ponderer ces chiffres par le taux d'inflation; cependant, les hausses pre­
vues des prix du petrole et du gaz pour les 5 a 25 prochaines annees 
revelent un accroissement de leur valeur reelle, La flambee de leurs prix 
depuis 1973 confirme l'accroissement de valeur des reserves petrolieres. 
Comme l'augmentation rapide du cofit de l'energie est un facteur d'infla­
tion, la reduction de la consommation diminue les frais d'existence du 
consommateur. 

La reduction de la consommation d'energie du Canada par l'econo­
mie et l'accroissement du rendement diminuera l'ampleur des investisse­
ments necessites par la mise en valeur des ressources d'energie des 
regions excentriques, ou les ajoumera. Cette circonstance presenterait 
de multiples avantages economiques et sociaux, ainsi que d'environne­
ment. Les Canadiens, moins dependants des capitaux etrangers, eten­
draient leur mainmise sur leurs propres richesses naturelles. On a evalue 
cette reduction des nouveaux investissements etrangers au Canada a 
environ 40 milliards de $ jusqu'en 1995 (Ford Foundation, Preliminary 
Report - Annexe C, n° 9). Notre etude montre qu'il est possible de 
reduire de 50 pour cent la croissance de la consommation energetique 
d'ici l'an 2000, en accroissant l'emploi, et en ne supportant qu'un taux 
d'inflation de 0,2 pour cent seulement. 
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L'emploi 
Nous ne possedons que peu de donnees nous permettant de juger des 
effets, a court ou a long terme, de l'economie d'energie sur l'emploi au 
Canada. Cependant, diverses etudes etatsuniennes nous permettent de 
croire qu'une reduction de la consommation d'energie au Canada n'affec­
terait probablement pas de nombreux emplois, surtout au cours des 
premieres etapes. La proposition inverse est parfois vraie, car l'accrois­
sement de la consommation d'energie reflete un remplacement de la 
main-d'eeuvre, reduisant ainsi l'emploi. C'est ce qu'on observe dans un 
certain nombre d'industries, ou la part de l'energie dans le cofit de pro­
duction est plus faible que celIe de la main-d'eeuvre. A la suite de ses 
recherches, au Centre superieur de ca1cul de l'Universite de l'IIlinois, 
Bruce Hannon- conclut que les nouveaux investissements dans des acti­
vites a faible consommation energetique produiraient une augmentation 
importante de l'emploi, et une faible augmentation de la consommation 
d'energie. Dans cette categoric se rangent l'industrie laitiere, l'hotellerie, 
Ie remplacement partiel du transport automobile par le train et l'autobus, 
et les hopitaux. Ces etudes detaillees sur les rapports entre investisse­
ments, consommation energetique et emploi ont une grande valeur. Le 
passage a une economic de services constituerait une generalisation de 
cette tendance. Le recyclage, en particulier, permet a la fois d'econo­
miser l'energie et d'employer une main-d'eeuvre importante. Marquis 
Seidel, economiste principal a l'Office d'economie de l'energie et de 
protection de l'environnement des E.-.V. 1) a propose d'investir 300 mil­
liards de $ d'ici 1985 (un tiers serait fourni par l'industrie) a l'effort 
d'economie d'energie dans tous les secteurs. II soutient que cet enorme 
investissement creerait des emplois, surtout au niveau local, et que ces 
emplois exigeraient moins de qualifications que ceux des specialistes de 
la production d'energie, 

L'environnement 
La production, Ie transport et l'utilisation de l'energie ont des incidences 
sur l'environnement. On a chiffre certaines d'entre elles, alors que 
d'autres ne sont toujours pas evaluees. L'Office etatsunien de protection 
de l'environnement (E.P.A.) et le Service de la sante publique des E.-V. 
ont effectue des ca1culs de ce genre, surtout au sujet de la pollution par 
Ie dioxyde de soufre, dont les effets nuisibles sont bien connus, et consti­
tuent des dommages al'environnement. 

Notre groupe «Politique canadienne de l'energie s- fournit des 
criteres pour l'evaluation des couts de la protection de l'environnement, 
c'est-a-dire Ie cout de realisation et de maintien de la qualite de l'envi­
ronnement, en tenant compte de l'effort prevu de production de l'encrgie 
et de la consommation des differents secteurs. Selon les donnees du 

4. Bruce Hannon, «Options for Energy Conservations», Technology Review, fevrier 1974. 
5. Marquis R. Seidel, «Optimistic Economics of Conservation», World Future Society 
Energy Forum, Washington D.C., du 24 au 26 avril 1974. 
6. Ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources, Politique canadienne de l'energie, 
Information Canada, Ottawa. 1973. 
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Tableau I (p. 171, volume 2) nous devrons depenser d'ici 1983, c'est­
a-dire a la fin du moyen terme: 5.5 milliards de $ en matiere de trans­
ports; 1,8 milliard de $ en matiere de production thermique d'electricite; 
1,2 milliard pour les autres secteurs, soit une depcnse totale de 8,5 
milliards de $, repartie sur 10 ans, pour une population moyenne de 25 
millions d'habitants. En supposant qu'on puisse effectuer une economie 
de 10 pour cent sur notre consommation totale d'energie d'ici 1985, 
nous epargnerions donc (8,5 x 10) /100 == 850 millions de $ en matiere 
de protection de l'environnement, soit 34 dollars par Canadien jusqu'en 
1985. Ce montant atteint 75$ si l'on calcule le total des economies par 
secteur. Les chiffres revises et pub lies par Environnement Canada sont 
bien plus eleves". Le COla total de la prevention de la pollution pour la 
seule annee 1980, selon ces chiffres, s'elevera a presque 6 milliards de $. 
Aux Etats-Unis, on estime que le COla de la pollution de l'air par le 
dioxyde de soufre atteint annuellement 40$ par personne, et que la 
rnoitie de cette pollution est causee par les centrales thermiques. Une 
reduction de 15 pour cent de la consommation de combustibles fossiles 
pour le chauffage domestique et la production thermique d'electricite 
permettrait d'economiscr 50$ par personne pendant la decennie (Service 
etatsunien de sante publique.) 

Mais, plus encore que l'economie individuelle (34$) due a la 
reduction de la pollution, on doit noter l'importance de l'accroissement 
de valeur des combustibles fossiles economiscs au cours de cette decen­
nie. Ainsi done, l'epargne d'energie et l'accroissement d'efficacite de son 
utilisation, decoulant d'une meilleure gestion des ressources, procure­
raient des avantages secondaires importants. A long et tres long termes, 
ces avantages permettraient des economies de plusieurs milliards de $, 
lesquelles pourraient etre affectees a la correction des disparites de 
revenus, de sante et d'education. Ces economies permettraient l'instau­
ration, d'ici 1995, d'un regime de revenu garanti pour les personnes 
appartenant aux categories ayant les gains les plus faibles. Nous avons 
souligne que les mesures d'epargne de l'energie ne vont pas necessaire­
ment a l'encontre de nos objectifs econorniques. Neanrnoins, nous devons 
conclure qu'il nous faut surmonter de difficiles obstacles d'ordre social 
plutot que technique, pour assurer le succes des mesures que nous re­
commandons. La mise en oeuvre d'un programme d'information, d'edu­
cation et d'interessement du public, permettrait de supprimer les 
obstacles a la mise en place effective de mesures d'economie de l'energie. 

La collectlvite
 
Nous avons deja examine ci-dessus nombre des couts sociaux des poli­

tiques d'economie de l'energie. La plupart des incidences d'environne­

ment ont des repercussions pour la collectivite, en particulier la mise en
 

7. Peter Maniate et Donald C. Carter, Pollution Control Costs for Canada, Direction de 
la politique, Environnement Canada, novembre 1973. 
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ceuvre des ressources encrgetiques des regions excentriques. Une reduc­
tion de la production d'energie eliminerait certaines de ces repercussions 
defavorables, et particulierement les couts sociaux imposes aux Arne­
rindiens, deja opposes juridiquement et moralement a la degradation de 
leur cadre de vie. Comme nous l'avons mentionne dans le paragraphe 
concernant l'environnement, les montants d'argent epargnes permet­
traient d'investir dans des projets utiles sur le plan social, tels que la 
reduction des incgalites, l'amelioration du logement, de la sante et de la 
qualite de la vie. 

Aces avantages sur le plan national, ajoutons ceux du relachemcnt 
des tensions internationales grace a un programme d'epargne de l'energie 
ralentissant la consommation des ressources importantes. Ainsi aurions­
nous la possibilite de proceder a leur repartition plus equitable sur le 
plan mondial. 

L'elaboration des politiques 
C'est peut-etre le domaine ou le programme d'economie d'energie aurait 
les effets les plus avantageux. Le facteur « temps» determine la validite 
des strategies technologiques. L'accroissement des approvisionnements 
pour une consommation determinee ouvre l'eventail des options energe­
tiques et leur donne de la souplesse. Les economies d'energic realisees 
et l'amelioration du rendement permettent d'allonger les delais consacres 
a la mise en ceuvre des filieres de remplacement, et aux adaptations 
indispensables. 

Ainsi avons-nous tente de justifier l'economie d'energie en fonction 
des objectifs et des besoins tant canadiens qu'internationaux. La crise 
historique des approvisionnements petroliers du Proche-Orient etaye 
notre these de la necessite d'une politique d'economie d'energie. Mais 
elle ne constitue pas notre principal argument. Nous preconisons pour 
notre epoque la mise en ceuvre d'une seule forme de politique d'economie 
energetique: la reduction des besoins d'energie grace a l'amelioration du 
rendement; il n'en resulterait pas de diminution de la consommation 
effective, et par consequent aucun ralentissement economique, Si nous 
revenons a notre equation de rendement, il nous faut l'exprimer ainsi: 
CONSOMMATION = PRODUCTION + PERTES. Si l'on reduit les 
pertes par l'accroissement du rendement, on peut atteindre un niveau de 
production determine a l'aide d'une consommation moindre. Nous quali­
fierons ce scenario de «palliatif technique», traduisant l'expression 
«technical fix» employee dans I'etudc de la Fondation Ford (Annexe 
D, n" 9). 
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II. Methodcloqie des mesures 
d'econornie d'enerqie et 
d'accroissement du rendement 
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11 y a tout d'abord lieu de noter que les delais et les ressources dont 
nous disposions ne nous ont pas permis d'effectuer une etude toute nou­
velle des economies procurecs par des mesures sociales ou techniques. 
Nous avons ernprunte ces donnees a des etudes deja realisees, surtout 
aux Etats-Unis, mais aussi au Canada; de plus, nous nous sommes ins­
pires de l'experience des Etats-Unis au cours de l'embargo petrolier au 
Proche-Orient. Notre principale source d'information a ete constituee par 
plusieurs etudes globales bien documentees, mais couteuses, portant sur 
l'economie d'energic et l'efficacite de son utilisation aux E.-U. Toutefois, 
nous avons fait des recoupements en comparant certaines de ces econo­
mies d'energie avec les resultats de nombreuses etudes independantes 
en ce domaine. Ces comparaisons ont porte particulierernent sur le 
secteur des transports et au sujet du rafraichissement de l'air et du 
chauffage des logements et des locaux commerciaux, a propos desquels 
plusieurs etudes approfondies ont ete publiees. Ce n'est qu'a propos de 
ces deux dernieres activites qu'il a ete possible de chiffrer les economies, 
et d'en donner le detail. 

L'etude de la Fondation Ford intitulee Exploring Energy Choices 
n'etait pas encore publiee lors de la redaction de la presente etude, et 
seule une version preliminaire (Annexe D, n" 9) etait disponible. 
Toutefois, l'elaboration de scenarios decrivant les diverses options ener­
getiques est attrayante, et elle ecarte certaines difficultes theoriques 
soulevees par l'utilisation de «previsions norrnalisees » comme dans 
l'ouvrage: Politique canadienne de l'energie, du ministere de l'Energie, 
des Mines et des Ressources. Le genre de prevision utilisee dans un 
scenario ne constitue en fait qu'une estimation subjective de la consom­
mation d'energie; le terme plus precis de « projection» designe un pro­
longement dans l'avenir des courbes anterieures. En consequence, un 
scenario de « projection de la croissance» est une projection dans l'ave­
nirdes courbes de croissance de la consommation passee d'energie. 11 
est vrai qu'on a choisi certaines hypotheses risquees pour etayer les 
previsions faible, elevee et norrnalisee du ministere de l'Energie, des 
Mines et des Ressources. La critique approfondie de ces hypotheses 
ouvrirait largement l'eventail des previsions chiffrees. Pour eviter ces 
complications, nous utiliserons la courbe de croissance normalisee, en la 
qualifiant de scenario de « projection de la croissance ». Nous suppose­
rons egalernent qu'elle represente la croissance prevue en l'absence 
d'econornics energetiques. 

Le scenario de «projection de la croissance» extrapole la crois­
sance de la consommation energetique des 25 dernieres annees. La 
consommation canadienne d'energie primaire s'est accrue au taux annuel 
compose de 4,4 pour cent entre 1950 et 1970. La projection d'une 
consommation restreinte par des mesures d'economie de I'encrgie et 
d'amelioration du rendement est le scenario du «palliatif technique» 
expose dans la presente etude. Le rapport preliminaire de la Fondation 
Ford decrit une troisieme option generale: le scenario de la « croissance 
nulle de la consommation energetique »; ce dernier n'a pas ete retenu, 
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car il n'entre pas dans Ie cadre de la presente etude. Chacun de ces 
scenarios, ou options encrgetiques, exige la mise en ceuvre de ses propres 
filiercs energetiques et des strategies techniques necessaires a sa realisa­
tion. Diverses panoplies energetiques permettraient la realisation des 
objectifs particuliers de chacun de ces scenarios. Nous pouvons ainsi 
decrire et analyser les avantages et les inconvenients de chacun d'eux: 

Le scenario du «palliatif technique», par exemple, envisage une 
croissance geometrique de la consommation, dont la raison serait la 
moitie de celIe du scenario de «projection de la croissance »; cette 
raison mathematique peut s'accompagner d'une expansion forte ou faible 
de la filiere electronucleaire, associee a differentes panoplies energeti­
ques. Les etudes de la Fondation Ford et de la societe Rand (Annexe 
D, n" 7) montrent que Ie scenario du «palliatif technique» peut pro­
curer de grandes economies d'energie sans reduire serieusement la con­
sommation effective, et done sans reduire l'activite industrielle, ni 
perturber serieusernent la collectivite. En outre, Ie scenario du « pal­
liatif technique» offre certains avantages pour la collectivite et l'envi­
ronnement. En resume, les scenarios precisent les options. Celles-ci 
determinent diverses strategies qui peuvent etre evaluees grace aux 
criteres d'cfficacite sociale, economique et d'ambiance. 

Les divers aspects methodologiques envisages proviennent egale­
ment des etudes deja realisees. Nous avons emprunte ainsi l'idee d'exa­
miner l'utilisation de l'energie secteur par secteur, de choisir les mesures 
d'accroissement du rendement et d'economie les plus payantes au sein 
d'un secteur, et d'analyser les economies cumulees par periode chrono­
logique (a court, moyen et long termes). II a fallu modifier ces horizons 
chronologiques, traces a partir d'etudes deja anciennes, lesquelles suppo­
saient que les mesures proposees avaient deja ete mises en ceuvre il y a 
un ou deux ans. Nous avons done adopte les periodes suivantes: 
Court terme 1975 - 1980 
Terme moyen 1980 - 1985 
Long terme 1985 - 1995 

Notre choix de ces horizons chronologiques decoule tant des me­f thodes classiques de la prevision economique que de celles employees 
i 

lors d'etudes similaires sur l'economic d'energie. La division tradition­
nelle utilisee par les decideurs de politique economique sont le court, Ie 
long et Ie tres long termes. Le cadre chronologique global est choisi pour 
accommoder la duree prise en consideration. On designe par «court 
terme» la periode au cours de laquelle les mesures considerees peuvent 
porter sur une panoplie existante, et en grande partie stable, de res­
sources rnaterielles et sociales, telles que les techniques, le savoir-faire, 
les attitudes et les comportements sociaux actuels. Le « long terme» 
doit permettre la mise en ceuvre de techniques connues, qui sont toutes 
a un certain stade de developpement se trouvant entre celui de la R&D 
et celui de l'application commerciale. Le tres long terme doit permettre 
de transformer les simples possibilites techniques en innovations tres 
originales, n'appartenant peut-etre actuellement qu'au domaine de l'ima­
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gination et de la creativite rationnelles. L'ensemble de ces termes trace 
alors le cadre chronologique de l'avenir considere, jusqu'au tres long 
terme. II faut souligner qu'on tient surtout compte des caracteristiques 
materielles, techniques et sociales des periodes considerees. Chaque pe­
riode commence par la presence d'un ensemble de facteurs physiques et 
sociaux, et s'acheve par des innovations dans ces deux domaines. 11 
devrait done etre possible d'eliminer en fin de periode les gaspillages 
d'energie par des mesures particulieres s'etayant sur les decisions prises 
au debu t de la periode consideree. 

Comme il a ete indique, nous avons choisi un compromis entre la 
methodologie des horizons chronologiques utilisee en economique et 
celIe qui a prevalu en matiere d'economie de l'energie et d'accroissement 
du rendement. En consequence, les periodes que nous considerons: 
court, moyen et long termes, concordent avec les deux premiers horizons 
chronologiques de l'economie, en eliminant le tres long terme. La periode 
totale consideree englobe les vingt prochaines annees, c'est-a-dire jus­
qu'en 1995. Au cours de toutes les periodes se produiront des progres 
techniques et sociaux permettant l'application rationnelle et methodique 
de mesures d'economie d'energie et d'accroissement du rcndement, qui 
reduiront les gaspillages. 

Le court terme embrasse la periode de mise en ceuvre des mesures 
d'amelioration des politiques, des reglernentations, des methodes, de la 
gestion, etc., sans qu'il soit necessaire d'apporter de modifications fonda­
mentales aux conditions techniques et sociales. On peut done y proceder 
immediatement, ou apres un court delai initial. Le programme de me­
sures a court terme ne donnera pas de resultats uniformes, et les eco­
nomies d'energie ne seront realisees partout qu'au bout d'un certain 
temps. Chaque mesure a court terme sera appliquee selon son propre 
echeancier, Ce programme entrainera plus ou moins rapidement des 
modifications materielles ou sociales, lesquelles seront plus ou moins 
completes. Toutefois, nous ne pouvons chiffrer avec precision leur repar­
tition chronologique, et nous emploierons des valeurs moyennes de 
l'agregat de leurs effets. 

Les mesures prises au cours du moyen terme, pour combattre le 
gaspillage d'energie, necessitent des delais de mise en ceuvre plus longs 
que les mesures a court terme. En general, elles exigent certaines modi­
fications materielles et sociales d'ampleur limitee, et quelque intensifi­
cation des mesures prises a court terme. Finalement, le long terme est 
necessaire a la mise en ceuvre des mesures, tant materielles que sociales, 
qui exigent une longue duree pour leur elaboration et leur application, 
bien qu'elles soient basees sur des techniques et des approches connues. 

Dans les faits, on ne peut tracer de demarcation tres nette entre 
les cadres chronologiques des actions differentes. Les attitudes futures 
ont deja pris forme actuellement. Certains progres materiels et techni­
ques non realises sont cependant possibles des maintenant, et pourraient 
etre mis en ceuvre meme a court terme, et a plus forte raison ulterieure­
ment, en fonction du niveau de developpement. Cependant, la plupart 
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des modifications exigent des delais, comme nous l'avons deja rnentionne. 
Dans le cadre de notre rnethodologie, nous supposerons qu'au 

pourcentage d'economies realise au cours de chaque periode s'additionne 
le pourcentage d'economies realises au cours des periodes subsequentes, 
sous reserve qu'il s'agisse d'un pourcentage similaire de l'equipement. 
Ainsi done, les economies realisees lors du court terme peuvent se pour­
suivre au cours du moyen et du long termes, et son pourcentage peut 
s'ajouter a celui d'autres economies realisees grace aux mesures parti­
culieres a chacune de ces periodes. On peut critiquer cette hypothese a 
bien des egards, mais elle a neanrnoins ete utilisee par toutes les autres 
etudes importantes sur l'economie d'energie et l'accroissement de rende­
ment. Un exemple de malentendu concerne la methode particuliere 
d'accroissement du rendement a court terme des equipements ou des 
produits de cette periode, car elle aurait beaucoup moins d'effets sur 
les futurs equipernents ou produits auxquels des ameliorations cruciales 
auraient ete apportees. C'est la simple expression du principe des rende­
ments decroissants ou des effets cumulatifs. En fin de compte, les moyens 
les plus efficaces de lutte contre le gaspillage evincent les moyens ante­
rieurs, moins efficaces. Les premiers pourraient tres bien accroitre l'effi­
cacite moyenne. C'est pourquoi l'on peut soutenir que le programme de 
mesures accornpagnees d'un changement des attitudes et des comporte­
ments aura en fin de compte plus d'efficacite et permettra des economies 
plus etcndues. Certaines des mesures que no us proposons dans le present 
rapport associent les changements facultatifs et obligatoires. II est diffi­
cile d'apprecier l'evolution de l'efficacite de ces mesures au cours du 
temps. D'autres mesures n'exigeront aucun changement radical des 
equipements, meme a long terme, et, en consequence, le changement des 
attitudes aura de plus en plus d'effet. Nombre des mesures que nous 
proposons sont permanentes, et ne necessitent aucun delai precis de 
mise en ceuvre. II s'agit de techniques connues, de savoir-faire acquis et 
d'attitudes favorables deja esquissees. 

Nous pouvons distinguer, en general, les mesures qui dependent 
directement des perceptions de l'utilisateur d'energie, de celles qui s'e­
tayent sur des rnodeles et des dispositifs cornpleternent nouveaux. On 
peut, par exemple, distinguer la limitation des vitesses routieres ou le 
bon entretien des voitures, etc., du dessin de nouveaux modeles d'auto­
mobiles, ou de l'accroissement du rendement de leur moteur, ou merne 
du plafonnement de leur vitesse par le constructeur. Le premier groupe 
de mesures sera vraisemblablement adopte peu a peu par une partie de 
plus en plus importante de la population. Le second groupe (en essence 
des changements obligatoires) consiste dans la mise en ceuvre de dispo­
sitifs efficaces qui tendront a supplanter les mesures s'appuyant sur 
l'acquiescement de l'utilisateur. 

Pour les raisons ci-dessus, il serait extremement difficile, et hors 
du cadre de la presente etude, d'evaluer l'cfficacite variable de chaque 
mesure en fonction du temps. Comme les auteurs d'autres etudes, nous 
supposerons qu'en general les pourcentages d'econornie realisees au cours 
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des periodes successives peuvent s'additionner, et, comme nous l'avons 
deja expose, que les gains et pertes d'efficacite s'equilibrent. On ne peut 
guere s'inscrire en faux contre cette hypothese, car les economies que 
nous avons calculees sont considerablernent plus faibles que celles pre­
vues par d'autres etudes importantes. 

Comme nous l'avons laisse entendre, certaines mesures conviennent 
aux court et moyen termes, car elles sont bien connues et disponibles 
apres quelque R&D, alors que d'autres necessitent de longs delais pour 
leur elaboration et leur mise en ceuvre. Toutes les mesures a prendre au 
cours des diverses periodes sont bien precisees; cependant, si elles sem­
blent toutes theoriquement valables, on ne peut les appliquer avec une 
efficacite uniforme, a cause de diverses raisons economiques, culturelIes, 
etc. Toutefois, nous ne nous attarderons pas a l'etude detaillee des 
obstacles poses par chaque mesure, ou de son bilan couts/efficacite. 

Le recours a des etudes etatsuniennes pour notre analyse quanti­
tative souleve deux problernes. Le premier provient de la differente 
repartition sectorielle de la consommation d'energie au Canada et aux 
E.-V. Merrie si les pourcentages d'econornies energetiques realisees dans 
chaque secteur sont semblables, leurs totaux different. II faut donc 
ponderer les pourcentages en fonction de la repartition de la production 
et de la consommation d'energie au Canada. Le second decoule des 
differences de repartition de la consommation d'energie au sein d'un 
secteur particulier, com me celui des transports ou celui des logements et 
des locaux commerciaux, selon qu'il s'agit du Canada ou des E.-V. II 
faut done ponderer les pourcentages en consequence de ces differences 
de repartitions internes. 

En depit des precautions prises, it n'en reste pas moins que les 
estimations se fondent sur des hypotheses plus ou moins arbitraires, et 
des informations limitees. On peut s'interroger sur la validite des chiffres 
obtenus, sans pouvoir ebranler les conclusions principales. L'utilisation 
d'hypotheses plus detaillees et plus rigoureuses, et de donnees plus 
nombreuses, permettrait d'ameliorer la qualite et la precision des estima­
tions. Cependant, ce n'est pas la precision des chiffres, mais l'ordre de 
grandeur des previsions, qui montre la possibilite de reduire notablement 
la consommation d'energie sans que les objectifs sociaux et economiques 
du Canada ne s'en ressentent trop. II faut ajouter que nous n'avons pas 
chiffre l'incidence de toutes les mesures proposees, en l'absence de 
criteres precis pour evaluer I'efficacite de l'effort d'economie (p. 34), 
et de donnees sures. 

Nous avons generalement etudie l'econornie d'energie par la voie 
de l'amelioration du rendement plutot que par celIe d'une regulation de 
la consommation, et nous n'avons guere pris en consideration des 
mesures d'econornie pure produisant d'interessants resultats, comme 
l'accroissement de la vie utile des objets et le recyclage agrande echelle, 

Aucune autre etude n'a vraiment cherche adeterminer le rythme et 
les modalites de mise en oeuvre des mesures particulieres. On presume, 
dans presque tous les cas, que certaines economies seront cumulatives, 
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et qu'elles seront automatiquement realisees a la derniere annee de la 
periode consideree, Pourtant, certaines mesures sont applicables imme­
diatement, alors que d'autres exigent des delais plus ou moins longs. 
Ainsi, l'imposition d'une limite maximale de vitesse routiere de 90 
km/h (55 m/h) permettrait-elle des economies. La plupart des etudes 
calculent ces dernieres en fonction d'hypotheses maximale et minimale. 
Celles que nous avons consultees additionnent les economies realisees, 
les reportent a la derniere annee de la periode etudiee, et extrapolent 
cette courbe exponentielle jusqu'a la fin de la periode suivante. L'ope­
ration est recommencee, et ainsi de suite jusqu'a l'an 2000. 

La methodologie que nous avons adoptee differe de celIe que nous 
venons de decrire sur deux points. Le premier, et le moins important, 
est l'utilisation de la moyenne arithmetique des economies maximale et 
minimale envisagees par les autres etudes. Dans la mesure du possible, 
nous retiendrons les valeurs trouvees independamment par differentcs 
etudes. En cas de desaccord, nous essaierons de les etablir nons-memes. 
Nous utiliserons ensuite le total des economies realisees a la fin du long 
terme pour le calcul de la projection norrnalisee de la consommation 
d'energie (rninistere de l'Energie, des Mines et des Ressources, Politique 
canadienne de l'energie - 1or-e Phase 1973, p. 24, diagramme 2) et nous 
tracerons la nouvelle courbe exponentielle de la consommation pour le 
cadre chronologique considere. 

Le second point, et le plus important, est l'effort fait pour prevoir 
de facon plausible et realiste Ie rythme et les modalites de la mise en 
ceuvre des mesures d'economie energetique pour chaque periode consi­
deree, Ces caracteristiques decoulent d'hypotheses (deux en general) qui 
seront precisees pour chacun des secteurs a l'etude. Tout d'abord, on 
prend pour acquis que les modifications a court et a moyen termes 
apportees aux equipements industriels, domiciliaires et commerciaux ou 
aux centrales thermiques differeront selon l'age de ces materiels. Ensuite, 
on estime que ces modifications ne s'appliqueront qu'a une proportion 
raisonnable de ceux-ci. Ainsi Ia rapidite de mise en ceuvre des modifi­
cations variera-t-elle en fonction de Ia croissance de ces ensembles de 
materiels et de techniques de production. Dans quelques cas des periodes 
considerees, certaines mesures s'appliqueront a des materiels anciens: 
par exemple, l'isolation thermique des maisons existantes, ou l'equipe­
ment des autos usagees avec des pneus radiaux. Nous avons elabore le 
modele mathematique de cette mise en ceuvre; il permettra de preciser 
le mode d'economie et son ampleur possible. Nous examinerons soi­
gneusement, dans tous les cas, les hypotheses, la methode employee et 
les economies realisees. Cet effort methodologique etaye les mesures 
d'economie et d'accroissement du rendement que nous recommandons, 
et remedie a la simplification excessive des hypotheses sur les modes 
d'economie et son envergure. C'est la que nous avons besoin de donnees 
precises concernant la situation au Canada. Cependant, comme les eco­
nomies que nous avons calculees selon Ia methode choisie sont souvent 
equivalentes ou un peu inferieures a celles indiquees par plusieurs autres 
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etudes, la valeur complernentaire d'une methode tenant compte des 
modalites d'application parait douteuse. 

Nous considererons pour notre analyse les secteurs energetiques 
habituellement consideres par les statisticiens: 

10 Transports 
2 0 Logements et commerces 
3 0 Compagnies d'electricite 
4 0 Industrie 
Il faut noter qu'on ne tient pas compte des centrales thermiques 

dans le calcul des economies du secteur des compagnies d'electricite, 
parce que les economies de ces centrales sont incluses dans celles 
d'autres secteurs, surtout ceux des logements et commerces, et de l'indus­
trie, en general sous forme d'utilisation de la chaleur dissipee, Les autres 
economies du secteur des compagnies d'elcctricite sont surtout procurees 
par l'etalement de la consommation, la modification des baremes et la 
reduction de la consommation: elles sont done reliees a la fourniture 
d'electricite. 

En resume, tout en abordant certaines mesures d'econornie propre­
ment dites, c'est-a-dire la reduction de la consommation energetique, 
nous traiterons surtout de l'economic obtenue grace a l'accroissement 
du rendement des equipements de production et de consommation. Nous 
examinerons en passant certaines mesures de regulation de la consom­
mation. Plusieurs autres mesures d'economie paraissent avoir une im­
portance relative, et elles seront traitees separement vers la fin de la 
presente etude. 

Modalites d'application des mesures d'economie energetlque 

Nous nous sommes cfforces d'analyser les rapports entre les modalites 
d'application des diverses mesures d'economie etudiees aux pages 34-37 
et le taux de croissance prevu pour chacun des quatre secteurs concer­
nes, La principale mesure d'economie concerne les materiels recents, 
mais certaines mesures peuvent s'appliquer a des materiels anciens. Par 
exemple, si on examine Ie genre de mesures applicables au secteur des 
logements et commerces, on s'apercoit qu'elles peuvent s'appliquer aux 
installations modernes comme aux anciennes et ce, pour toutes les 
periodes considerees, D'autre part, les mesures applicables a long terme 
dans le secteur des transports s'appuient sur des nouveautes techniques 
qui ne sont pas encore cornrnercialisees, et elles ne peuvent done s'appli­
quer aux periodes precedant cette commercialisation. 

Nous avons etudie chaque cas selon ses merites, et nos conclusions 
s'appuient sur la synthese des considerations d'etudes independantes. Ces 
etudes permettent d'evaluer les proportions des materiels anciens et 
recents auxquels s'appliquent ces mesures, ainsi que le pourcentage 
moyen d'econornie. En multipliant ce pourcentage par celui des mate­
riels concernes, nous obtenons le pourcentage d'economie energetique 
par secteur. Cette methode offre l'avantage d'etablir un rapport entre la 
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rapidite de mise en ceuvre des mesures, l'amelioration du rendement 
energctique grace ades mesures determinees, et les economies effectives 
de chaque secteur lors de l'annee achevant chacune des trois periodes, 
Le tableau n C 1, Annexe C, resume cette analyse; les tableaux n'" 2, 3 
et 4 fournissent les indices sectoriels de consommation et de croissance, 
lesquels sont tires pour la plupart du rapport «Politique canadienne de 
l'energie ». 

En somme, la methode que nous avons choisie permet d'elaborcr 
la strategic globale qui avait ete negligee par toutes les autres etudes. 
Le parallelisme des resultats de notre analyse et de ceux des autres 
etudes confirme la valeur de notre methode. Par exemple, l'evaluation 
independante de C.H. West, de 1'Ontario Hydro (Annexe D, n" 8) 
montre que les methodes actuelles d'economie permettraient de reduire 
la consommation d'energie de 25 pour 100 en l'an 2000. L'analyse de­
taillee par secteur et par periode se trouve citee al'Annexe D. Le tableau 
n" 5 de l' Annexe C precise les consommations par secteur et par pe­
riode qui decouleraient de ces mesures d'economie, Pour 1995, par 

101 5 exemple, celle-ci atteindrait 604,8 gigathermies (2,40 x Btu) et 
la prevision normalisee de consommation passe de 4 082 Gth a 3 477 
Gth. 

On suppose que le pourcentage d'economie est proportionnel a 
l'intervalle chronologique considcre. Le trace valide d'une courbe expo­
nentielle entre deux niveaux de consommation (ce qui est la base de cette 
methode) correspond de pres a une mise en ceuvre lineaire des mesures 
d'economie. Pour calculer l'economie totale par periode et par secteur, 
nous avons choisi la valeur moyenne d'accroissement du rendement, 
tiree des etudes independantes (Annexe D), correspondant a chaque 
mesure d'economie dans un secteur donne. Nous 1'avons ensuite pon­
deree en fonction des equipements concernes. Dans certains cas, la 
mesure consideree s'applique a tout un secteur, branche ou activite; par 
exemple, nous avons calcule separement 1'accroissement du rendement 
thermique des installations de rafraichissernent de 1'air et de chauffage 
domiciliaires. Mais il arrive que la situation soit plus compliquee. Par 
exemple, l'accroissement du rendement des automobiles ne porte que 
sur l'energie consommee par ces dernieres a l'interieur du secteur des 
transports. Nous avons ainsi fait le produit du pourcentage du pare 
automobile concerne par le pourcentage d'augmentation du rendement 
et par Ie pourcentage de la consommation d'energie des automobiles au 
sein du secteur des transports. Par exemple, si 1'emploi de pneus radiaux 
permet d'economiser en moyenne 75 pour cent de la consommation 
d'essence, que les automobiles utilisent 75 pour cent de l'energie neces­
saire au secteur des transports, et que 50 pour cent des automobiles 
sont equipees de ces pneus, I'economie realisee sera de 0,075 x 0,75 x 
0,50 = 0,028, c'est-a-dire 2,8 pour cent. Nous additionnons ensuite ces 
economies partielles pour obtenir l'economie totale du secteur pour 
chaque periode. Ces donnees sont totalisees au tableau n" 1. Maintenant, 
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I 
1nous allons preciser ce qu'il faut entendre par « equipement » ou «ma­

teriel ». 
Cette expression ne designe pas toujours le nombre d'automobiles, 

d'appareils electriques, de logements, etc., mais plutot I'energie con­
sommee par chacun des quatre secteurs. Les termes «equipements 
anciens» et «equipements recents » revelent done l'augmentation de la 
consommation d'energie dans un secteur donne pour une periode don­
nee, et la consommation d'energie du secteur au debut de la periode, 
Cette distinction est illustree au tableau n" 4, qui indique 100 pour cent 
comme chiffre correspondant a l'equipcmcnt ancien de l'annee de base, 
soit 1975. 

Nous avons deja donne partiellement la raison d'une telle methode 
dans la section concernant la methodologie: il faut montrer Ie parallelis­
me entre les parametres de croissance d'un secteur et la mise en ceuvre 
des mesures d'economie, La trop grande diversite des materiels cons i­
deres necessite l'utilisation du chiffre de la consommation energetique, 
Le secteur domiciliaire, par exemple, englobe des maisons unifamiliales, 
plurifamiliales, des tours a usage domiciliaire, etc. Celui des transports 
comprend des automobiles, des autobus, des camions, des trains, des 
avions, etc. Certaines mesures d'economie peuvent ne s'appliquer qu'aux 
automobiles, tandis que d'autres touchent des modes de transport parti­
culiers, en prevoyant par exemple la prise en charge du fret par Ie mode 
de transport Ie plus efficace (ceci concerne les lignes aeriennes, Ie rail 
et Ie camionnage). 

Si nous disons qu'a la fin de la periode courte, 50 pour cent des 
materiels recents et 10 pour cent des materiels anciens sont touches par 
les mesures d'economie, cela signifie que celles-ci s'appliquent a 50 pour 
cent de l'accroissement de consommation energetique jusqu'en 1980 et 
a 10 pour cent de la consommation d'energie de 1975. Dans Ie domaine 
de l'automobile, par exemple, les materiels recents representeront les 
voitures construites entre 1975 et 1980 et les materiels anciens englobent 
la totalite du pare automobile de 1975. Nous avons calcule les economies 
sectorielles separement, en tenant compte des mesures particulieres 
appliquees a un pourcentage donne du materiel d'une branche ou d'un 
secteur determine. L'addition des economies partielles donne l'economie 
totale effectuee dans le secteur concerne. 

Certaines mesures ne peuvent s'appliquer qu'a des materiels entiere­
ment neufs: On peut reduire la consommation moyenne d'essence par 
l'amelioration du rendernent des moteurs des nouvelles automobiles. 
Mais l'usage des pneus radiaux peut s'etendre a une grande partie du 
pare automobile, aussi bien aux vieilles voitures qu'aux nouvelles. La 
prise en charge du transport des marchandises par un mode de transport 
peut interesser une partie du pare de vehicules tant anciens que nou­
veaux. Chaque mesure d'accroissement du rendement doit donc s'appli­
quer a une branche donnee et, a I'interieur de celle-ci, a un materiel 
determine. On calcule ainsi I'economie d'energie en pourcentage de la 
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consommation energetique du secteur, et on l'applique a la derniere 
annee de chacune des periodes considerees. 

Nous avons illustre notre methode par trois exemples decrits dans 
l'Annexe B: transports, logement et industrie; cependant les taux de 
rendement de ce dernier secteur sont donnes tres approximativement, 
et selon l'opinion generale. 

Le domaine des transports, notons-le, est exceptionnel, a cause de 
la complexite de ses branches, soit les divers modes de transport, dont 
les fonctions sont multiples; de plus, la repartition de leurs activites 
varie selon les periodes. Les techniques d'accroissement du rendement 
d'un mode de transport donne ne sont pas necessairement valables pour 
un autre. En outre, certaines mesures d'econornie necessitcnt des re­
affectations, par exemple la prise en charge du transport des automo­
bilistes par le reseau de transport en commun, ou celle du transport des 
marchandises par un mode de transport de rendement superieur au pre­
cedent. La mise en ceuvre de mesures de restrictions ou d'interdiction 
de l'usage d'automobiles particulieres pour le transport urbain ou inter­
urbain souleve des problernes complexes. C'est pourquoi il faut aborder 
le secteur des transports avec des methodes speciales, Alors que dans 
les autres secteurs, on applique les mesures a des proportions fixes des 
materiels anciens et nouveaux, dans celui des transports, chaque mesure 
ne s'applique qu'a une categoric particuliere de materiels utilises par un 
ou plusieurs modes. L'addition de toutes les economies permises par 
chaque mesure permet de calculer l'economie globale du secteur. Nous 
procedons partiellement selon cette methode pour evaluer les economies 
energetiques du secteur domiciliaire et commercial, bien que les propor­
tions de materiels anciens et nouveaux soient fixees. II faut noter que 
la proportion de materiels anciens est tout a fait differente dans les cas 
des moyen et long termes. Notons que notre methode detaillee fournit 
des taux d'economics correspondant de tres pres aux chiffres concor­
dants fournis par plusieurs etudes independantes. Par exemple, au 
moins quatre de ces etudes prevoient qu'il sera possible de realiser 20 
pour cent d'economie dans Ie secteur des transports vers 1985. Vne de 
ces etudes est detaillee, mais elle ne tient pas compte de la repartition 
des mesures d'economie selon les periodes, 

Precisons, pour conclure, que les donnees du tableau n" 1 de 
l'Annexe C ont ete calculees selon les methodes exposees plus haut, sauf 
pour celles qui concernent le secteur des transports, ou les calculs ont 
ete effectues pour les materiels particuliers de chaque branche, achaque 
periode, car les repartitions ne sont pas uniformes. Bien que nous ayons 
signale que le terme «materiels» ne represente pas necessairement un 
certain nombre d'unites, et qu'il peut designer la consommation d'ener­
gie, dans bien des cas, il existe un rapport entre les deux. Par exemple, 
il y a evidemment un rapport entre Ie nombre de camions et d'auto­
mobiles, et la consommation de carburant. La methode employee a 
l'avantage d'associer dans tous les cas le rythme de mise en ceuvre des 
mesures d'economie avec la croissance de la consommation du secteur. 
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Les calculs sont compliques par le remplacement progressif des vieilles 
autos par des neuves, la demolition et la reconstruction des batiments, 
etc. Pour tenir compte de ce facteur, nous avons augmente la proportion 
de materiels recents concernes par les mesures d'economie, a mesure 
que nous passions du court au long terme. 

Techniques de mise en reuvre et criteres d'evaluation de 
l'efficacite des mesures d'economie 

Notons, tout d'abord, que les diverses mesures d'economie recomman­
dees dans la presente etude necessitent des techniques de mise en ceuvre 
tres diverses. On a debattu les merites respectifs des mesures persuasives 
ou imperatives, des moyens d'incitation ou de dissuasion, et de la repar­
tition autoritaire avec regulation des prix ou de la repartition « naturelle » 
(par les mecanisrnes du marche libre). Mais on se rend compte que cha­
que genre de mesure a son domaine d'utilite propre. L'efficacite des 
techniques varie selon le cas, et il est bien difficile de la prevoir. Nous ne 
proposons aucune technique comrue etant la seule ou la meilleure, mais 
plutot a titre experimental, et sous reserve de modification ou de rem­
placement. 11 faut reconnaitre que chacune offre certains avantages, et 
apporte certains inconvenients. Les restrictions par persuasion sont limi­
tees par la comprehension et la bonne volonte des gens. La limitation de 
la vitesse automobile et la fermeture des postes d'essence le dimanche, 
aux Etats-Unis, ont souligne les limitations propres aux restrictions obli­
gatoires: le rationnement de l'essence ne fait pas de distinction entre les 
besoins essentiels et les besoins superflus des consommateurs; d'autre 
part, la hausse des prix penalise surtout les categories de citoyens a 
revenus fixes ou modestes. Certains economistes ont soutenu que la 
hausse du prix de l'energie n'aura pas cet effet, car la consommation 
d'energie est fonction du revenu. En general, si nous preconisons une 
technique particuliere, c'est dans un esprit depourvu de prejuges, 11 
faudra bien entendu en confirmer la valeur par l'application pratique, 
quoique l'experience des Etats-Unis soit probante dans certains cas. 
Soulignons un point d'une importance primordiale: sans une participa­
tion generale de la population, etayee par des programmes d'information, 
bien des mesures d'econornie energetique n'auraient guere de succes, 
11 est tres souhaitable de consulter tous les groupes pouvant etre affectes 
specialernent par certaines mesures. 

Nous pouvons classer les techniques de mise en ceuvre des me­
sures d'economie en trois grandes categories: 1) techniques de persua­
sion, 2) techniques financieres (prix et rnarche), 3) techniques de 
prohibition ou de reglementation, telles les restrictions du temps d'uti­
lisation d'un engin ou de la quantite de carburant utilisable, la promul­
gation de normes, etc. 11 s'agit de trouver, pour chaque mesure, une 
technique de mise en ceuvre appropriee, parfois meme plusieurs. 11 est 
possible d'enoncer certains principes generaux concernant les mesures 
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d'economie energetique et les couts sociaux qu'elles entrainent, quand 
elles necessitent une nouvelle repartition des biens et des services, ou 
quand elles en modifient la nature. C'est pourquoi des mesures adequates 
devraient avoir les caracteristiques suivantes: 

1 0 L'economie d'energie ne doit pas entrainer necessairement une 
reduction de la quantite des biens et services disponibles. Les mesures 
auront done une grande efficacite economique. 

2 0 II ne doit pas en resulter de changement important dans la 
nature ou les proportions des biens et services produits. 

3 0 Le cout de la mise en ceuvre des mesures d'accroissement du 
rendement doit etre inferieur a la valeur des economies realisees, 

4 0 L'energie necessitee par l'application des mesures doit etre 
nettement inferieure a l'energie econornisee (rendement net accru). 

50 On devra soumettre a l'essai les techniques de mise en ceuvre 
des mesures d'economie energetique. 

6 0 II faudra mettre en place des mecanismes sociaux permettant 
de reduire les couts sociaux au minimum, et d'eviter qu'ils ne soient 
supportes que par des minorites, dans le cas ou il serait impossible 
d'eviter une reaffectation de la main-d'ceuvre et des investissements. 

Diverses etudes portant sur les rapports entre approvisionnernent 
et consommation d'energie analysent l'influence des prix sur la consom­
mation et l'effort des fournisseurs d'energie, Les plus completes de ces 
etudes sont la MIT Study,' la Rand Study (Annexe D, n" 7), la SRI 
Study? et la Ford Foundation Study (Annexe D, n° 9). II faut noter 
que ces etudes sont en desaccord au sujet de la validite des mecanismes 
du marche pour reduire la consommation d'energie, L'etude du S.R.l 
indique clairement que la consommation d'electricite, par exemple, de­
pend assez peu de son prix. Elles s'accordent a tout le moins pour dire 
qu'on ne peut aboutir, par le simple mecanisme des prix, a la reduction 
de consommation exigee par les conditions d'approvisionnement. Cer­
taines de ces etudes considerent quand meme que les prix.sont le princi­
pal facteur permettant de reduire certaines consommations energetiques, 
Notons que l'etude du M.lT. conclut que la reduction de la consom­
mation d'energie par des mesures d'economie (principalement grace a 
l'amelioration du rendement) devrait atteindre 16 pour cent a l'horizon 
1980. 

Presque toutes les etudes reconnaissent que les mesures d'ame­
lioration du rendement energetique reduiraient effectivement la con­
sommation. C'est pourquoi la presente etude ne recommande pas l'utili­
sation exclusive du mecanisme des prix et des baremes pour reduire la 
consommation, mais reconnait quand rneme l'importance primordiale de 
ce mecanisme dans une politique de regulation de la consommation 

1. Policy Study Group of the MIT Energy Laboratory, Energy Self-Sufficiency: An 
Economic Evaluation, 1974. 
2. Stanford Research Institute Study for the Utility Industries of California, 1973, cite 
dans M. Fitzgerald «Has State Government Done Its Part?» California Journal, [uin 
1973. 
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energetique. Cependant, nous croyons que la hausse des prix, si e11e 
reduit la consommation, cree de grandes injustices sociales et entraine 
de graves repercussions economiques. Au cours de la recente penurie 
energetique aux E.-V., l'industrie touristique des Etats comme la Cali­
fornie et le Vermont a subi une baisse considerable de son chiffre 
d'affaires, attribuable en grande partie au prix eleve de l'essence; et ce 
prix reste eleve en depit d'un excedent de stocks de petrole brut. Les 
societes petrolieres manquent maintenant de reservoirs pour en stocker 
davantage. Ici encore, un large approvisionnement n'a pas fait baisser 
les prix en periode courte. En effet, l'O.P.E.P. regle sa production 
globale de petrole afin d'en maintenir les prix a l'echellc internationale. 
C'est pourquoi nous croyons que les techniques de fixation des prix ne 
sont pas le seul moyen de reduire la consommation, mais nous ne som­
mes pas sfrrs non plus que les desavantages economiques remplacent 
automatiquement les mesures d'economie d'energie, 

Les mesures dont on dispose presentement pour realiser des econo­
mies considerables n'exigent pas beaucoup de temps pour etre mises en 
ceuvre. De telles mesures d'utilisation rationnelle de l'energie consiste­
raient a baisser volontairement de quelques degres les thermostats de 
chauffage et a monter ceux des climatiseurs, dans Ies regions oii l'on 
s'en sert beaucoup. Evidemment, ces mesures pourraient etre renforcees 
par une tarification appropriee. La reduction de I'eclairement, accom­
pagnee de la suppression de l'eclairage decoratif, constitue une mesure 
importante d'economie, un peu moindre en hiver car l'eclairage contribue 
au chauffage, mais plus forte en ete, car il s'ajoute ala charge de clima­
tisation. Cette derniere mesure, et l'amelioration des bilans thermiques 
des processus industriels, repondent exactement a nos criteres d'utili­
sation rationnelle de I'energie, car elles permettent de realiser de fortes 
economies. Toutes ces mesures sont d'cfficacite immediate, car on peut 
les mettre en oeuvre sans delai. L'isolation thermique des logements 
coute cher, bien entendu, mais elle est largement compensee par l'eco­
nomie de combustible. La limitation de la vitesse routiere et la ferme­
ture des distributeurs d'essence certains jours sont des mesures de 
caractere obligatoire, qui procurent d'importantes economies de carbu­
rant. Les transports automobiles collectifs pourraient aussi etre tres 
efficaces, mais c'est une mesure qui devrait etre appliquee par persua­
sion. Toutes ces mesures repondent a nos criteres d'economie energe­
tique. II faut cependant tenir compte de la baisse du chiffre d'affaires 
des stations-service, a cause de la reduction du volume du carburant 
vendu sans hausse de son prix. Notons que l'absence de programmes 
informatifs et l'insuffisance numerique des agents de la circulation ont 
reduit l'efficacite des mesures de limitation de la vitesse routiere aux 
E.-V. Le meilleur moyen de limiter la vitesse des vehicules consiste a 
imposer des normes a leurs constructeurs, plutot que des regles a leurs 
chauffeurs. Nous recommandons diverses mesures qui pourraient occa­
sionner des coflts sociaux importants, et c'est pourquoi il serait indispen­
sable d'effectuer aleur sujet des comparaisons cottts /avantages detaillees 
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et des etudes de Iaisabilite; de meme faudrait-il elaborer une politique 
de mise en oeuvre cherchant a reduire au minimum leurs couts et I'injus­
tice de leurs repercussions. C'est la raison pour laquelle nous n'avons 
pas calcule l'incidence de toutes les mesures decrites; nos evaluations se 
limitent aux mesures repondant anos criteres d'efficacite. 

Analyse detailleedes economiesenergetlques parsecteur 
et parperiode 

A. Transports 
Les tableaux 2, 7, 9 et lOde l' Annexe C indiquent la quantite d'energie 
consommee par le secteur des transports entre 1975 et 1995, l'efficacite 
des divers modes de transport de passagers et de marchandises, et leurs 
repartitions prevues, L'examen des pourcentages fait apparaitre deux 
tendances frappantes. La premiere est la croissance notable des trans­
ports aeriens; la deuxieme est l'augmentation considerable de la con­
sommation de carburant par les vehicules routiers. Contrairement a 
l'opinion repandue il y a dix ans, voulant que la puissance moyenne 
des moteurs decroisse dans cette branche, une etude" revele que la puis­
sance et la consommation moyennes pour tous les types de vehicules a 
combustion interne croissaient encore. Ce phenomene decoule partielle­
ment de la multiplication des maisons-remorques, des roulottes, des 
caravanes, des machines agricoles, etc., de meme que de l'accroissement 
de la taille des camions. Malgre une tendance vers une legere baisse de 
la puissance des automobiles particulieres, deux autres facteurs agissent 
en sens inverse: d'une part, la puissance absorbee par les dispositifs 
anti-pollution (en depit de l'attitude du Canada a cet egard, nos relations 
commerciales avec les E.-V. nous obligeront ales imiter) et, d'autre 
part, l'accroissement continuel du taux de motorisation du public (0,36 
en 1975,0,41 en 1980,0,46 en 1985 et 0,47 en 1995). Heureusement 
on a commence a utiliser des depollueurs catalytiques sur certains mo­
deles automobiles de 1975, et ils permettent, croit-on, d'obtenir un 
rendement superieur de 14 pour cent a celui des modeles de 1974. Le 
secteur des transports n'est depasse que par le secteur commercial pour 
l'augmentation de la consommation de combustibles jusqu'en 1995. 
Presque 60 pour cent du petrole utilise au Canada est consomme par le 
secteur des transports et les branches auxiliaires. On estime que cette 
dependance durera pendant toute la periode longue que nous conside­
rons, c'est-a-dire au dela de 1995. 

On evalue le rendement energetique dans le secteur des transports 
en passagers-milles et en tonnes-milles. En effet, l'energie consomrnee 
est liee directement aux forces d'inertie et de friction agissant sur le 
vehicule. Le poids de ce dernier est evidemmcnt un facteur primordial 
de sa consommation d'energie. La consommation d'energic par passager­

3. Ralph C. Lenz Jr., «Forecasts of Exploiting Technologies for Trend Extrapolation», 
dans Technological Forecasting, Prentice-Hall Inc., 1965. 
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mille et par tonne-mille est une mesure du rendement des divers moyens 
de transport. Le tableau n" 7 indique ces rendements respectifs en Btu 
par passager-mille et par tonne-mille. 

L'analyse des tableaux permet de tracer les grandes lignes d'une 
meilleure economic de carburant. Elle suggere quatre voies diffe­

10rentes a cet effet: accroitre Ie rendement des vehicules; 2 0 augmenter 
leur charge (passagers ou marchandises); 3a utiliser les modes de trans­
port les plus efficaces et 4 0 reduire la demande globale. Toutes nos 

10analyses des mesures d'economie montrent qu'il faudrait: employer 
des moyens tant techniques que sociaux pour realiser des economies; 
2 a elaborer un calendrier et des methodes de mise en ceuvre raisonnables 
pour chaque secteur et branche; 3 0 perfectionner les techniques a uti­
liser en periodes courte et moyenne,: et effectuer un effort de R&D 
technologique pour le long terme; 4 0 reduire au minimum les change­
ments radicaux et les perturbations aI'economie canadienne et 5 a utiliser 
les mesures particulieres proposees par un certain nombre d'etudes sur 
les economies energetiques possibles. 

M esures d'economie energetique acourt terme 
dans le secteur des transports 
II faudrait: 

10 Changer la composition du pare automobile en accroissant la 
proportion des petites voitures (faisant plus de 26 milles par gallon 
imperial) grace a un effort de formation et de persuasion, et a des 
adoucissements fiscaux. (L'Environmental Protection Agency des E.-V. 
signalait en 1973 que la Honda Civic faisait 29,1 milles et la Toronado 
seulement 6,8 milles au gallon americain d'essence). 

2 0 Reduire la congestion urbaine par l'interdiction de la circulation 
dans certains quartiers, par celIe des autos particulieres dans les centres­
villes, par la multiplication des terrains de stationnement periurbains, 
par l'augmentation du cout du stationnement en ville, etc. 

3 a Reduire de 10 milles la vitesse routiere en imposant des amen­
des plus elevees, en instituant des programmes d'education, etc. L'edu­
cation des chauffeurs est un tres important facteur d'economie de 
I'energie, car Ie rendement de l'auto decroit plus rapidement que l'in­
verse de sa vitesse. 

4 0 Encourager les banlieusards (commuters) ase servir collective­
ment des autos, par lc biais de taxes ou de peages, et reduire la circu­
lation de pointe par les memes moyens. 

5 a Amener une partie des banlieusards a utiliser des services spe­
ciaux d'autobus et le reseau ameliore de transports en commun, grace 
a des reductions tarifaires rendues possibles par l'octroi de subventions 
et lc partage des frais, en reservant des voies aux autobus, en leur 
donnant la priorite aux intersections, en developpant l'utilisation collec­
tive des voitures jusqu'au terminus des grandes lignes, etc. 

6 0 Detourner progressivement de l'automobile et de l'avion une 
partie des voyageurs de ville aville voisine, au profit de l'autocar et du 
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train, en interdisant le financement des lignes a faible distance par les 
services longs-courriers, en ameliorant les services ferroviaires, en creant 
des reseaux de transport de surface rapides de ville a ville, etc. Ce 
changement pourrait etre obtenu grace ades subventions, au partage des 
frais et ade nouveaux reglements. 

T Detourner des transports routiers une partie du transport inter­
urbain de marchandises au profit du rail, en ameliorant les services 
ferroviaires, en diminuant les tarifs, en encourageant les transports rail­
route et, de Iacon plus generale, en groupant et en organisant les mouve­
ments de marchandises. La encore, on pourrait accorder des subventions 
et des adoucissements fiscaux pour favoriser la mise en ceuvre de ces 
mesures. 

8 0 Detourner une partie importante du transport de passagers par 
les lignes aeriennes a faible distance au profit de l'autobus et du train, 
grace aux methodes examinees" au paragraphe 6. (Sur de faibles dis­
tances, les adacs permettent d'economiser de I'energie.) 

9 0 Reduire le besoin de transports en encourageant la marche et 
le cyclisme pour les distances inferieures a 5 km (3 milles), grace a la 
multiplication des pistes cyclables et des chemins pietonniers, et a la 
construction d'abris et de points de rafraichissernent pour pietons et 
cyclistes, et en encourageant la fourniture de services et de distractions 
au niveau local (restaurants, loisirs, spectacles, magasins, etc.). Dans ce 
but, on pourrait accorder des subventions, mais il est preferable de 
mettre en ceuvre des programmes de persuasion et de sensibilisation. 

On a estime que les economies energetiques realisables pourraient 
atteindre de 10 a 26,29 pour cent (Annexe D, n'" 1 et 10) dans le 
secteur concerne, 

Mesures d'economie energetique aprendre amoyen terme 
(1980-1985) dans le secteur des transports 

1
11 faudrait: 

0 

2

Continuer a appliquer toutes les mesures a court terme et a 
utiliser les moyens d'application appropries, 

0 Realiser des economies de carburant par les moyens techniques 
dont on dispose: 
a) ameliorations de la carburation, de l'injection, de l'allumage et de 

l'admission d'air dans les moteurs; 
b) emploi generalise des pneus acarcasse radiale; 
c) modification legere de la forme des carrosseries, pour diminuer la 

resistance de l'air en conduite rapide; 
d) reduction de 10 pour cent du poids moyen des voitures en periode 

4. Pendant l'hiver 1974 certaines compagnies aeriennes des E.-V. ont accru leurs bene­
fices quand elles ont reduit Ie nombre de vols afin d'accroitre la densite d'occupation 
des avions. De merne, entre Montreal et Ottawa, I'autobus fait non seulement une meil­
leure utilisation de I'energie que l'avion, mais permet de realiser des economies supe­
rieures, alors que Ie temps necessaire pour aller de centre-ville it centre-ville est du merne 
ordre. 
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courte (L'Environmental Protection Agency indique que toute aug­
mentation de poids de 100 livres d'une voiture pesant de 2000 a 
3000 livres se traduit par une diminution de 1 mille de la distance 
parcourue par gallon d'essence") ; 

3

e) amelioration des moteurs des autobus; 
f) amelioration des moteurs des poids lourds (modernisation possible 

des flottes). 
0 

4
Augmenter le prix du carburant en accroissant sa taxation.
 

0 Imposer des normes de rendement.
 
50 Imposer une taxe d'immatriculation progressive basee sur la
 

6

taille de l'auto, sa puissance et ses accessoires consommant de I'energic,
 
ainsi que des reglements appropries,
 

0 Reglernenter l'entree des automobiles dans le centre-ville en
 
fonction de leur taux d'occupation par des voyageurs.
 

7 0 Mieux repartir l'utilisation des divers moyens de transport grace
 
a des subventions et a un partage des frais:
 
a) amelioration des services de navette (appel par telephone);
 
b) interdictions plus etendues des automobiles dans Ie centre-ville;
 
c) amelioration du reseau de transport en commun de grande capacite;
 
d) transformation d'une partie du centre-ville en zones pietonnieres;
 
e) amelioration des reseaux ferroviaires pour le transport des marchan­


dises et des passagers; 
f) programme permanent d'aide ala marche et au cyclisme. 

L'on s'accorde pour estimer que ces mesures permettraient d'eco­
nomiser de 20 ou 22 pour cent de la consommation energetique dans 
le secteur des transports, alors que le rendement des vehicules aurait 
augmente de 33 pour cent. 

Mesures d'economie a long terme (1985-1995) pour le secteur des 
transports 
II faudrai t : 

10 Poursuivre les mesures prises a court et a moyen termes et les 
appliquer a un plus grande nombre de vehicules anciens et recents. 

2 0 Mettre en ceuvre de nouvelles techniques d'economie du carbu­
rant pour les vehicules, par exemple en utilisant des moteurs plus petits, 
avec suralimentation pour repondre aux fortes accelerations, ou des 
moteurs fonctionnant avec un melange maigre ou avec un variateur de 
vitesse. (Chacune de ces mesures permettrait d'accroitre le rendement 
de 30 pour cent"). On pourrait utiliser un dispositif de stockage mixte 
de I'energie permettant le transport permanent en charge maximale 
(l00 pour cent d'amelioration ). 

5. Cette econornie permettrait a I'auto pesant 4 000 livres de faire 2 milles de plus par 
gallon. 
6. J.K. Dubowitz et W.Z. Fraize, «Transportation Energy and Environmental Issues», 
The Mitre Corporation, McLean, Virginia, f'evrier 1972, p. 18. 
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3 0 Realiser des programmes de R&D en matiere de: modes de 
propulsion pcrfectionnes (pouvant accroitre le rendement de 100 pour 
cent); techniques poussees de reglage de la circulation; nouveaux moyens 
de transport; nouvelles techniques de manutention et d'acheminement 
des marchandises; planification de la croissance et de la renovation 
urbaines en vue de restreindre les besoins de transports (mise en oeuvre 
grace aune reglementation et au partage des frais) . 

4 0 Adopter eventuellernent a grande echelle Ie moteur Wankel, 
grace a I'utilisation modulaire de rotors simples boulonnes, econornisant 
ainsi beau coup d'energie lors de la fabrication. La combinaison des 
mesures en courte, moyenne et longue periodes permettrait d'economiser 
29 pour cent de l'energie consommee par Ie secteur. 

B. Le secteur domiciliaire et commercial 
Le tableau n° 2 de l' Annexe C indique la consommation d'energie du 
secteur domiciliaire et commercial pour la periode 1975-2000; les dif­
ferentes projections sont basees sur la prevision « normalisee » du mi­
nistere de l'Energie, des Mines et des Ressources. Le taux de croissance 
tres eleve de la branche commerciale (quadruplement en 25 ans) semble 
frappant, quand on le compare a celui de la branche domiciliaire, qui 
causera un doublement de la consommation. Ce fort taux d'augmentation 
reflete la croissance du secteur tertiaire et la grande activite de cons­
truction. On groupe en general les branches domiciliaire et commerciale 
dans le rneme secteur de consommation energetique, car les besoins de 
chauffage et de rafraichissement des locaux, d'eau chaude, de refrige­
ration et de cuisine s'y classent dans un ordre similaire. Ces besoins 
absorbent plus de 75 pour cent de l'energie consommee, et meme plus 
dans la branche domiciliaire. Le rapport sur une « Politique energetique 
pour Ie Canada» conclut que la branche commerciale augmentera large­
ment sa consommation d'electricite, laquelle en 1995 atteindra plus de 
50 pour cent de la consommation nationale d'energie electrique, soit un 
peu plus que celIe du secteur industriel. Le tableau n" 3 est tres instruc­
tif, car il montre les previsions de la repartition de l'electricite d'origines 
thermique et hydraulique, et l'augmentation de chaleur dissipee au fur 
et a mesure que decroit la part de l'energie hydroelectrique. 

L'analyse ci-dessus de la consommation de la branche commerciale, 
de la nature particuliere de ses besoins energetiques et de la forte quan­
titc de chaleur dissipee montre qu'il est possible de realiser des economies 
energetiques tres importantes. Le gaspillage engendre par la filiere elec­
trothermique est directement vise par ces mesures d'economie et de 
rendement. Le chauffage par I'electricitc d'origine thermique n'a qu'un 
rendement correspondant a 67 pour cent de celui d'un calorifere 
(furnace) individuel a gaz ou a mazout bien concu, ce qui donne une 
idee du gaspillage (Annexe D, n" 2). Bien entendu, cette observation ne 
s'applique pas aux filieres hydroelectriques ou electronucleaires. Les 
etudes portant sur les economies energetiques possibles dans le secteur 
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domiciliaire et commercial ne divergent guere, et prevoient des augmen­
tations de rendement tres voisines (Annexe D, n'" 1, 3, 4, 19 et 23). 

Les grands edifices publics sont de tres gros consommateurs d'ener­
gie. La branche commerciale englobe tous les immeubles commerciaux, 
les organismes publics, tous les locaux de services et de loisirs, les 
magasins de gros et de detail, ainsi que lcs exploitations agricoles com­
merciales, les entreprises de peche, etc. On ne peut exagerer l'incidence 
d'une bonne conception des installations sur les economies d'energie 
dans cette branche. De nombreux consultants en ingenierie et archi­
tecture des grands immeubles commerciaux et domiciliaires confirment 
les possibilites d'economies energetiques, Ils citent par exemple l'utilisa­
tion de la chaleur dissipee des centrales thermiques ou des incinerateurs 
pour le chauffage urbain. Nous examinerons a part le role d'une bonne 
conception des installations en matiere d'economie energetique, car elle 
constitue l'un des principaux moyens d'action. 

Neanmoins, il est bon d'examiner de plus pres certains aspects 
de la conception dans Ie secteur domiciliaire et commercial. M. Richard 
G. Stein, du Cabinet d'architectes-conseils Richard G. Stein and Asso­
ciates, New York (Annexe D, n" 20) et M. Fred S. Dubin, du cabinet 
d'ingenieurs-conseils Dubin-Mindell-Bloome Associates, de New York 
(id.), qui tracent les plans de grands immeubles commerciaux, souli­
gnent qu'il est possible d'economiser entre 20 et 25 pour cent de I'energie 
necessaire pour construire et chauffer ces immeubles. Comme la cons­
truction de locaux necessite, directement ou indirectement, de 5 a 10 
pour cent de l'energie electrique consommee au Canada, et que la bran­
checommerciale absorbera 50 pour cent de l'electricite consommee 
apres 1985 (contre 25 pour cent actuellement), on comprend mieux 
l'importance de ces economies. On les obtiendra par des ameliorations 
de la conception des edifices, par un meilleur choix des materiaux de 
construction, par l'adoption de reglements et de codes de construction 
mieux appropries, par un eclairage mieux reparti et plus rationnel, et 
chaque fois que ce sera possible, par l'utilisation d'installations centrales 
de chauffage et de rafraichissement des locaux de preference non elec­
triques; pour le chauffage, il serait preferable d'utiliser la chaleur dissi­
pee des centrales thermiques. L'utilisation d'installations centrales de 
rafraichissement des locaux fonctionnant par absorption permet de 
realiser des economies supplementaires. On peut combiner ces techni­
ques par l'emploi de pompes de chaleur dans une installation a climati­
sation complete. 

On peut citer plusieurs exemples typiques et concrets. Dans un 
immeuble-pilote de 50 etages (d'une superficie utilisable d'un million de 
pieds carres environ), construit selon les normes architecturales cou­
rantes, la consommation annuelle d'energie aurait atteint 4,24 x 1011 
Btu, soit la moitie de celIe absorbee par Ie World Trade Center de New 
York. La mise en ceuvre de nouvelles techniques d'economie de l'energie 
a permis de reduire cette consommation de 52 pour cent, jusqu'a 2,09 
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x 1011 Btu par an. Une forte partie de cette reduction a etc rendue 
possible par l'utilisation de la vapeur produite par des generateurs ou 
des incinerateurs, done par reduction de la charge de chauffage par 
l'electricite. Parmi les exemples d'ouvrages realises, citons l'utilisation 
du concept d'environnement integre, qui a permis d'econorniser 50 pour 
cent de I'energie necessaire aux immeubles construits selon ce concept 
au Royaume-Uni. 

Un autre exemple encore plus probant est celui du Rochdale 
Village, a New York, qui utilise une installation de climatisation com­
plete. Dans cet ensemble domiciliaire couvrant 170 acres, on a obtenu 
des economies de 20 pour cent par rapport a la consommation d'ins­
tallations classiques'. 

Bien que l'emploi des techniques connues puisse aboutir a des eco­
nomies energetiques considerables, il ne faut pas sous-estimer Ie role 
des mesures sociales, soit d'incitation par credits ou amendes, promul­
gation de normes et de reglements, soit de persuasion, par des pro­
grammes d'education et d'information du public. La Suede a reussi 
grace a cette derniere methode (Annexe D, n" 1). Si nous remontions 
nos thermostats de 2 degres en ete et si nous les baissions de 2 degres 
en hiver, nous realiserions, en dix ans, des economies accumulees 
atteignant 1 pour cent de notre consommation totale de combustible en 

101 5 1985 (0,08 x Btu, c'est-a-dire 17 pour cent de la consommation 
d'energie prevue du secteur domiciliaire). Evidemment, cette mesure 
produirait des resultats immediats, quel que soit Ie pourcentage de la 
population qui l'appliquerait. 

On pourrait faire de vastes economies de combustibles grace a 
l'utilisation de la chaleur dissipee par les centrales thermiques et nu­
cleaires (croissant a raison de 1°pour cent par annee ). L'emploi de 
cette chaleur pour Ie chauffage urbain (Annexe D, n'" 16, 184 et 19), 
la culture intensive de plantes alimentaires (nOS 16 et 19) et l'irrigation 
a l'eau tiede ont ete souvent analyses et on les a mis en eeuvre avec 
succes dans diverses parties du monde. II reste a en assurer la renta­
bilite. II faut que notre politique energetique determine si l'emploi de 
ces methodes est indispensable. L'utilisation de 50 pour cent de la cha­
leur dissipee par la centrale electronuclcaire de Pickering, pres de 
Toronto, permettrait de chauffer 680000 maisons (n° 19). Le rende­
ment net des centrales thermiques (y compris les pertes en ligne) n'est 
que d'environ 28 pour cent; comme nous allons dependre davantage de 
ce type de centrales a l'avenir, il nous faut resoudre les problemes de 
l'utilisation de cette source de chaleur peu elevec (de 26 a 37° C). On 
fait face a une situation contradictoire: si l'on eleve la temperature de 
la chaleur dissipee, la rendant ainsi plus utilisable et abondante, on re­
duit Ie rendement thermodynamique de la centrale. II est cependant 
possible de rernedier a cette contradiction en integrant les installations 

7. R.M.E. Diamant, «What is Total Energy», dans Total Energy, Pergamon Press, 
Oxford, 1966. 
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urbaines, industrielles et agricoles de Iacon a obtenir le rendement 
optimal de l'ensemble. 

Bien que le rendement d'une centrale thermique baisse de 36 a 23 
pour cent quand la temperature de la vapeur rejetee passe de 30 a 
121 ° C, l'utilisation de cette derniere permet de relever le rendement 
global a 80 pour cent environ (Annexe D, n'" 18 et 23). Evidernment, 
les cofits augmentent aussi, et il faut rechercher la solution optimale. 
Nombre d'industries, comme les usines chimiques, requierent d'enormes 
quantites de vapeur industrielle (que fournit, par exemple, l'instal1ation 
energetique de Sarnia) (Annexe D, n° 18), et certaines industries de 
transformation agricoles et aquicoles pourraient utiliser la chaleur dissi­
pee. On peut aussi employer cette derniere dans les dispositifs de refri­
geration ou de rafraichissement des locaux, tels les dispositifs de refroi­
dissement par absorption utilisant l'ammoniaque ou le bromure de 
lithium. L'emploi de plus grandes turbines a gaz et l'elevation jusqu'a 
140°C de la temperature de la vapeur transmise aux dispositifs d'utili­
sation de la chaleur dissipee permettent d'accroitre considerablement le 
rendement global des ensembles (Annexe D, n" 18). Les dispositifs 
« Nuplex » (Nuclear Power Industrial Complex) permettent de grandes 
economies d'energie (n° 16), y compris le recyclage des eaux indus­
trielles. On peut egalernent appliquer ce concept a l'utilisation de la 
chaleur dissipee pour le chauffage urbain, domiciliaire et recreatif, et le 
rafraichissement des locaux. On a employe avec succes la chaleur dissi­
pee pour la climation urbaine complete, de meme que pour la filtration 
des eaux d'adduction et l'epuration des eaux usees. Certains dispositifs 
perfectionnes exigent l'apport d'un fluide atteignant une temperature de 
66 a 76°C (n° 5). Dans bien des cas, il est necessaire d'installer des 
chaudieres de secours pour les remplacements eventuels, ou pour stabi­
liser l'appel thermique. Au moins une etude indique qu'une ville de la 
taille du Grand Ottawa (environ 400000 habitants) utilisant une chauf­
ferie municipale economiserait environ 30 pour cent de sa consomma­
tion totale d'energie". 

Nous preciserons certaines techniques evidentes lors de l'analyse 
detaillee des mesures d'econcrnie d'energie dans le secteur domiciliaire 
et commercial. Comme la climatisation complete des locaux est respon­
sable d'une forte partie de la consommation energetique, il est indispen­
sable d'isoler ces locaux de Iacon optimale, c'est-a-dire tant que le cout 
de l'isolation supplementaire est inferieur au cout du combustible econo­
mise. On comprend l'importance d'une isolation optimale quand on sait 
que l'amelioration d'une isolation insuffisante jusqu'au niveau optimal 
permet d'economiser en moyenne 3 000 Btu/jour." C et par pouce. Nos 
entretiens avec Ie personnel de la Division des recherches en batiment 
du CNRC nous ont appris que les normes de 1975 du Code canadien des 
constructions domiciliaires stipuleraient un epaississement de l'isolation 

8. A.J. Millar et colI., «Use of Steam-Electric Power Plants to Provide Thermal Energy 
to Urban Areas», Oak Ridge National Laboratory, Rapport oRNL-HuD-14, janvier, 1971. 
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jusqu'a six pouces environ, afin d'econorniser de 25 a 30 pour cent de 
la consommation exigee par l'isolement actuel. 11 serait preferable que 
ces normes soient inscrites dans le Code national du batiment, car le 
Code canadien des constructions domiciliaires ne s'applique qu'aux 
maisons construites sous l'egide de la Societe centrale d'hypotheques et 
de logement. L'installation de caloriferes et de machines frigorifiques 
plus efficaces permettrait de faire d'autres economies importantes. 
D'apres d'autres details fournis par le CNRC concernant les reglements 
de 1975 relatifs a l'isolation, le proprietaire d'une maison de 1 200 
pieds carres economiserait 50 $ par an nee apres amortissement du cout 
de l'isolation pendant une periode de 5 a 8 ans. De 30 a 40 pour cent 
des logements construits apres 1975 devraient satisfaire aux nouvelles 
normes (Annexe D, n" 23). Enfin, bien des mesures d'amelioration de 
l'isolation, des caloriferes et des machines frigorifiques pourraient aussi 
s'appliquer aux anciens logements. 

Les tableaux n'" 1, 5 et 6 de l' Annexe C resument les economies 
sectorielles et les pourcentages correspondants. Voici Ie detail des me­
sures d'economie aprendre pour chaque periode: 

Mesures d'economie energetique Ii prendre Ii court terme dans le secteur 
domiciliaire et commercial 
II faudrait: 

10 Reduire les pertes thermiques en hiver et les apports thermiques 
en ete, dans les nouveaux domiciles comme dans les anciens, en em­
ployant: 
a) de meilleures techniques d'isolation, 
b) des centre-chassis (storm windows), 
c) un bon calfeutrage, 
d) des cou pe-bise (weather stripping) aux partes. 

2 0 Si possible, reduire l'apport thermique et les pertes hivernales 
de chaleur dans les locaux commerciaux par des mesures appropriees, 
Cette amelioration pourrait etre encouragee par des prets de I'Etat et 
des abattements fiscaux pour economies energetiqucs, et par des regle­
mentations et des programmes d'information appropries. 

3 0 Adopter les intensites d'eclairement recornmandes au R.-V. (qui 
n'atteignent qu'environ 25 pour cent des intcnsites utilisees au Canada 
et aux E.-V.) par une disposition appropriee. On peut y parvenir" en 
employant les methodes decrites en 10 et 2 0 

• 

4 0 Reduire les fuites d'air dans les locaux commerciaux et loge­
ments grace aune bonne regulation de la ventilation. 

50 Reduire l'energie requise pour Ie chauffage de l'eau en arne­
liorant le rendement des chauffe-eau (par echangeurs de chaleur); 
utiliser la chaleur dissipee des generateurs de chaleur, etc. 

9. L'Annexe D, n° 9, cite un exemple interessant d'aide a cet effort. Les compagnies 
d'energie electrique financent les travaux d'isolation et les autres mesures d'econornie 
grace a des prets it faible taux d'interet, que Ie proprietaire rem bourse par acomptes en 
rnerne temps qu'i1 paye ses factures d'electricite. 
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6° Encourager l'achat d'appareils plus efficaces. La quantite d'e­
nergie consommee par differents climatiseurs foumissant la meme quan­
tite d'air rafraichi peut varier du simple au triple. On observe les memes 
diversites de rendement parmi les refrigerateurs, les secheuses, les laveu­
ses et autres appareils electrodomestiques. Les refrigerateurs adegivrage 
automatique consomment beaucoup plus d'energie que ceux adegivrage 
manuel. On pourrait encourager des mesures d'economie par des pro­
grammes d'information et une reglcmentation exigeant que tous les 
appareils soient munis d'une plaque indiquant la consommation d'ener­
gie, et que ce renseignement figure sur l'etiquette et dans la publicite. 
L'Etat devrait encourager les associations de consommateurs, grace a 
une aide financiere, a classer les appareils electrodornestiques selon leur 
consommation d'energie. 

7° Ameliorer le processus de combustion de tous les generateurs 
de chaleur, y compris les caloriferes. En effet, l'emploi d'un brfileur a 
mazout a flamme bleue ou d'une chaudiere a gaz naturel permet un 
rendement d'environ 80 pour cent (notons que les caloriferes a mazout 
(oil furnace) de 1950 avaient un rendement moyen de 56 pour cent). 

8 ° Encourager l'utilisation d'un « economiseur » de chaleur, lequel 
est simplement un dispositif de recuperation de la chaleur perdue par 
l'installation de chauffage domiciliaire. 

9° Combiner les besoins thermiques du secteur domiciliaire en 
fonction des chaudieres et des bnileurs disponibles. 

10° Ameliorer les normes d'entretien et de rendement des chau­
dieres et des caloriferes du secteur commercial, et developper l'utilisa­
tion des recuperateurs de chaleur. 

11 ° Ameliorer la conception de tout le materiel de chauffage et de 
rafraichissernent des locaux, grace aune isolation optimale, et des dispo­
sitifs modernes d'echange et de recuperation de chaleur. 

12° Elaborer et lancer de vastes programmes d'information et 
d'education des proprietaires, pour les inciter a utiliser des methodes 
judicieuses d'economie de l'energie dans leurs logements, ainsi que des 
programmes de formation des techniciens charges d'entretenir les ins­
tallations de chauffage et de rafraichissernent des locaux commerciaux. 
II faudra que l'Etat parraine largement ces programmes, bien que le 
secteur prive, aux Etats-Unis, ait pris des initiatives remarquables, telle 
la Carolina Power and Light Company, laquelle met en ceuvre un pro­
gramme complet de formation et d'education a l'econornie de l'energie 
(Annexe D, n" 21). 

Mesures d'economie a prendre a moyen terme (1980-1985) dans le 
secteur domiciliaire et commercial 
II faudrait: 

1° Continuer et intensifier la mise en ceuvre de toutes les mesures 
prises acourt terme. 

2 ° Employer les methodes de conception coordonnee, les installa­
tions completes de climatisation et le chauffage urbain pour les locaux 
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commerciaux et les immeubles a usage domiciliaire (multifamily dwell­
ings). On pourrait encourager ces mesures grace a des incitations de la 
part de l'administration municipale, a des abattements fiscaux, et a des 
programmes d'encouragement des installations completes de climatisa­
tion. II faudra tirer avantage des conditions locales pour utiliser agrande 
echelle la chaleur dissipee et recuperer la chaleur perdue. 

3° Etendre le champ couvert par les codes du batiment, la legisla­
tion et les reglernents, afin de mettre en ceuvre des normes elevees 
d'economie de l'energie. 

4 ° Encourager l'emploi de detersifs actifs dans l'eau froide, de 
facon areduire les besoins d'eau chaude. 

5° Hausser les specifications (design standards) du materiel et des 
appareils afin d'en accroitre l'efficacite, par la reglcmentation et la legis­
lation. 

6° Elaborer des programmes de R&D pour la durabilite des 
commutateurs automatiques pour lampes, refrigerateurs, chaufferettes, 
climatiseurs, etc.; mettre au point une nouvelle lampe fluorescente 
substituable aux lampes actuelles a incandescence; faire interdire par les 
codes du batiment certains modes d'eclairage par incandescence, de 
merne que l'intensite excessive d'eclairement; rediger des normes regle­
mentant la superficie vitree des parois extericures des batiments com­
merciaux et industriels. 

7° Avancer l'heure officielle d'une heure en hiver et de deux 
heures en ete. Cette mesure permettrait d'economiser 1 pour cent de 
l'energie consommee par le secteur domiciliaire et commercial en 1985 
(Annexe D, n" 1). 

Mesures d'economie aprendre along terme (1985-1995) dans le secteur 
domiciliaire et commercial 
II faudrait: 

1° Etendre l'efficacite de toutes les mesures prises a court et 
moyen termes. 

2 ° Generaliser l'utilisation des methodes de conception coordonnee, 
des installations completes de climatisation et de la chaleur dissipee. 

3° Preciser les caracteristiques des installations completes de clima­
tisation convenant aux logements et aux locaux commerciaux, en eta­
blissant des specifications et en imposant un rationnement du combus­
tible. 

4 ° Encourager le remplacement des batiments mal concus, grace a 
des abattements d'impot foncier favorisant les equipements efficaces. 

5 ° Accroitre le soutien financier aux travaux de R&D et aux 
etudes de gestion en matiere d'economie energetique et d'accroissement 
du rendement en creant un Institut national de l'economie energetique. 

6° Accroitre l'utilisation des dechets et des fines de charbon en 
suspension dans le mazout, comme combustible. 

Notre recapitulation des economies en ce secteur (tableau n° 1), 
montre qu'il est possible de realiser une economie d'energie de 31 pour 
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cent d'ici 1995. On s'efforcera, par des programmes d'incitation, de 
faire remplacer les batiments mal concus ou leurs installations de 
chauffage et de rafraichissement de l'air par des batiments ou installa­
tions beaucoup plus efficaces. 

c. Le secteur des compagnies d'electricite 
Nous avons groupe les compagnies d'electricite en un seul secteur, en 
depit de ses dissemblances avec les secteurs de consommation d'energie 
secondaires. En effet, des economies considerables y sont possibles, et 
toutes les etudes importantes sur l'economie de l'energie en parlent. Les 
chiffres mentionnes ici ne resultent pas de calculs independants, effec­
tues selon la rnethodologie employee pour les secteurs de consommation. 
IIs proviennent d'estimations concordantes tirees d'autres etudes. Toute­
fois, leur exactitude se trouve confirmee en partie par les economies 
effectives realisees au cours de la penurie petroliere de l'hiver 1974. 

Le tableau n" 3 de l'Annexe C illus tre les projections etablies par 
le minis tere de l'Energie, des Mines et des Ressources pour le secteur 
des compagnies d'electricite; cependant, plusieurs etudes suggerent que 
l'elasticite de la demande pourrait etre negative par rapport aux prix, 
aux necessites de protection de l'environnement, etc. 11 se peut qu'on ait 
surestirne l'eventualite d'un doublement de la consommation energetique 
tous les dix ans (Annexe D, n° 16). Par contre, si l'industrie canadienne 
utilise moins de main-d'oeuvre (I'etude informatique des modeles mon­
tre le developpement de cette tendance aux E.-V.), la consommation 
d'electricite augmentera'", C'est manifestement l'emploi qui en souffrira. 
Si cette analyse est valable, il doit etre possible de choisir un modele 
d'expansion economique ou la repartition des biens et services permettra 
d'optimiser consommation energetique et emploi. Le choix de certains 
produits a fabriquer peut avoir cet effet. Telle serait la fabrication de 
fromage, utilise comme source de proteines, a la place des viandes 
transforrnees, du lait ou du poisson. 

Comme nous l'avons deja indique, le secteur des compagnies d'elec­
tricite n'est pas l'utilisateur de l'energie qu'il produit; il transforme 
l'energie primaire et repartit l'electricite, Tout comme les carburants 
liquides sont neccssaires a certaines activites du secteur des transports, 
l'electricite est bien souvent irremplacable pour certaines utilisations, 
telles les telecommunications, l'eclairage, la cuisine. 11 est, par contre, 
possible de chauffer des locaux par combustion directe de mazout ou de 
gaz, en consommant la moitie de l'energie primaire requise par le chauf­
fage a l'electricite fournie par une centrale thermique. 11 se peut que le 
chauffage elect rique devienne la solution ideale si l'electricite est pro­
duite un jour a grande echelle dans des centrales electronucleaires. Ce 
mode de chauffage est cependant justifie dans les regions ou la princi­
pale source d'energie est la houille blanche (energie hydraulique). 

10. Bruce Hannon, «Options for Energy Conservation», Center for A dvanced Compu­
tation, University of lllinois, Urbana, Ill., Document n? 79, fevrier 1973. 
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Nous n'etudierons pas ici l'utilisation de la chaleur dissipee par les 
centrales thermiques. Cette utilisation apparait comme une mesure 
d'economie dans le secteur de l'industrie en general. Nous nous interes­
serons plutot a deux mesures fondamentales d'economic: 10 l'ameliora­
tion des techniques de production et 2 0 la diminution de la demande 
par une reduction generalisee, l'accroissement des prix et un meilleur 
etalement de la consommation, car les pointes d'appel reduisent Ie 
rendement global des centrales thermiques. Le tableau n" 1 de l'Annexe 
C donne un resume des economies eventuelles, des installations et mate­
riels touches, et des rendements possibles. En general, les mesures 
d'economie, particulierement sur le plan social, s'appliquent aux instal­
lations anciennes et recentes, tandis que les nouvelles techniques, appli­
cables en general a moyenet a long termes, touchent surtout les instal­
lations futures. Voici les diverses mesures recommandees pour chaque 
periode: 

Mesures a prendre a court terme (1975-1980) dans le secteur des 
compagnies d'electricite 
II faudrait: 

10 Etaler la demande sur 24 heures, en reportant certaines con­
sommations elevees sur les heures creuses. On peut y parvenir en modi­
fiant les baremes imposes aux gros utilisateurs, et en interdisant a 
certains d'entre eux de consommer de I'electricite aux heures de pointe. 
11 serait preferable d'appliquer cette mesure en premier lieu aux indus­
tries tres autornatisees, afin de ne pas modifier les horaires de travail 
d'un trop grand nombre d'ouvriers. 

2 0 Faciliter la construction de centrales thermiques efficaces et 
reduire les delais de realisation. 11 s'agit de remplacer d'anciennes cen­
trales peu efficaces, et cet effort necessitera une planification minutieuse, 
assurant la continuite d'approvisionnement en materiels. 

3 0 Elaborer des programmes d'education et d'information. Nous 
avons deja parle de ces programmes, qui sont indispensables au succes 
de l'effort d'economie. 

4 0 Reviser Ie processus du choix de l'implantation et de l'amena­
gement des nouvelles centrales, en y incluant des enquetes publiques ou 
les citoyens, completement inforrnes, pourront intervenir librement. 

Mesures a prendre a moyen terme (1980-1985) dans le secteur des 
compagnies d'electrlcite 
II faudrait: 

Continuer la mise en ceuvre de toutes les mesures a court 
terme, et particulierement de celles qui permettent de reduire la consom­
mation. 

2 0 Aider a la mise sur pied d'installations de climatisation complete 
associees aux centrales thermiques, utilisant ainsi plus efficacement la 
chaleur dissipee. Les economies realisees seraient semblables a celles 
d'autres secteurs, et e1les permettraient de reduire la consommation 

10 
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d'electricite; il faudrait mettre au point des accumulateurs thermiques 
fonctionnant pendant les heures creuses. 

30 Eduquer et informer le consommateur et l'encourager a reduire 
sa consommation d'electricite (nous avons cite des mesures d'economies 
dans le secteur domiciliaire et commercial, qui pourraient reduire la 
cons ommation d'electricite ). 

4 0 Encourager l'interconnexion des reseaux et la construction 
d'accumulateurs thermiques pour utilisation pendant les heures creuses. 

50 Entreprendre un programme actif de R&D pour l'amelioration 
a moyen et a long termes du rendement des centrales. Ces techniques 
sont deja utilisables, et certaines centrales utilisent des turbines mixtes 
gaz-vapeur et des turbines a gaz a recuperateur de chaleur. En raison 
de la position du Canada en matiere de reserves de gaz naturel, nous 
devrions realiser sans retard ce programme; cependant, Ie succes a long 
terme depend de la decouverte de nouvelles reserves, et de leur mise 
en ceuvre rapide. II faut noter que le gaz naturel est le combustible 
fossile ayant le moins d'incidence sur le milieu. On pourrait egalernent 
realiser un programme de R&D sur-Ies generateurs magnetoplasma­
dynamiques couples aux turbines a gaz a recuperateur de chaleur, lequel 
pourrait offrir a long terme de l'interet pour notre pays, qui dispose des 
ressources necessaires, ou encore le realiser de concert avec l'U.R.S.S. 
dans le cadre du programme d'echanges techniques. Pour obtenir des 
resultats interessants, il faudrait entreprendre sans retard l'effort de 
R&D neccssaire. 

Mesures a prendre a long terme (1985-1995) dans le secteur des com­
pagnies d'electricite. 

1
II faudrait: 

0 

2

Intensifier la mise en oeuvre de toutes les mesures d'economie 
energetique a court et a moyen termes. 

0 Poursuivre l'effort de R&D sur la Iiliere energetique d'avant­
garde (centrales electriques utilisant des turbines gaz-vapeur fonction­
nant grace aux produits de la gazeification du charbon). II faudrait 
done mettre au point un precede efficace de gazeification, L'Institut 
d'economie de l'energie, dont la creation a ete recomrnandee, devrait 
mettre les programmes de R&D pertinente sur pied des que possible. 

30 Effectuer un effort de R&D en matiere de technologie des 
meraux: realisation d'alliages resistant aux tres hautes temperatures: 
etude d'un generateur magnetoplasmadynamique fonctionnant a des tem­
peratures plus faibles que les dispositifs actuels et ne necessitant que des 
techniques plus simples. 

4 0 Soutenir l'effort de R&D sur l'utilisation plus complete de la 
chaleur dissipee dans les installations de climatisation, les chaufferies 
urbaines, les dispositifs de rafraichissernent des locaux par absorption, 
l'agriculture et l'aquiculture. 

Notons que les economies realisees par le secteur domiciliaire et 
commercial et celui de l'industrie generale grace a l'utilisation de la 
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chaleur dissipee accroissent le rendement global des centrales thermiques 
et, par consequent, permettent des economies dans leur secteur. De plus, 
on pourrait realiser bon nombre des applications envisagees, en raison 
de la quantite de chaleur dissipee dont on prevoit le rejet d'ici 1995. 
Les donnees du tableau n" 1 montrent qu'on pourrait realiser dans ce 
secteur des economies atteignant 9,4 pour cent vers 1995. 

D. Le secteur de l'industrie en general 
Le tableau n" 2 de l'Annexe C fournit des donnees sur la consommation 
d'energie de l'industrie, et sur la croissance prevue au cours des 25 
annees qui viennent. Notons que la repartition sectorielle de la consom­
mation d'energie au Canada n'est pas la meme qu'aux :Btats-Onis, et 
que cette dissimilarite persistera (voir le tableau n" 8). La consomma­
tion d'energie par l'industrie aux :Btats-Onis est considerablement plus 
elevee qu'ici, et les projections maintiennent cet ecart, La situation 
inverse prevaut dans le secteur domiciliaire et commercial, ce qui traduit 
probablement l'activite plus intense de l'industrie secondaire aux :Btats­
Unis et les besoins en chauffage plus grands au Canada, en raison des 
conditions climatiques. One beaucoup plus grande proportion de l'elec­
tricite provient des centrales thermiques aux :B.-O. 11 est aussi bon de 
noter qu'au Canada le secteur industriel est le plus gros consommateur 
de combustibles, et le demeurera amoyen terme. Quatre branches indus­
trielles utilisent a elles seules de 50 a 55 pour cent de l'energie consom­
mee dans ce secteur: celles des pates et papiers (23 pour cent de la 
consommation du secteur en 1972), des produits chimiques (particu­
lierement mineraux ), de la siderurgie, et de la fonderie et de l'affinage 
des metaux. On prevoit que l'electricite, et surtout le gaz naturel, consti­
tueront les plus importantes sources d'energie de l'industric!'. Aux 
:Btats-Onis, l'industrie de premiere transformation des metaux, puis 
l'industrie chimique et le raffinage des produits petroliers, utilisent cha­
cune considerablernent plus d'energie que l'industrie des pates et papiers. 

Au Canada, toute amelioration du rendement de la fabrication du 
papier permettrait d'economiser de l'energie, On a signale l'apparition 
de deux nouvelles techniques: le defibrage par produits organiques, qui 
permet la recuperation de ces derniers, et pollue done moins tout en 
exigeant moins d'energie; et la machine modulaire a papier journal, qui 
permettra d'ameliorer le rendement et de reduire les couts. Ces ame­
liorations permettraient d'ameliorer Ie rendement de 30 pour cent'". 

La mise en ceuvre a grande echelle du nouveau precede Linnz et 
Donnewitz (L-D) (basic oxygen process) permet d'economiser de 39 a 
50 pour cent de l'energie necessaire (Annexe D, n'" 1 et 3). De plus, 
on peut econorniser de l'energie et des materiaux en traitant une plus 
grande quantite de ferraille dans des fours speciaux. Presentement, 

11. Ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources, Politique canadienne de l'ener­
gie, Information Canada, Ottawa, 1973. 
12. Communication personnelle de la part d'E.B. Cowan Ltd., Montreal. 
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seulement le tiers de l'acier canadien est Iabrique grace au precede L-D. 
Si l'on portait cette proportion aux deux tiers vers 1995, on realiserait 
des economies energetiques considerables: le precede L-D a un rende­
ment de 71,5 pour cent, superieur a celui du precede Martin, lequel est 
utilise pour fabriquer 52 pour cent de l'acier canadien (Annexe D, 
n° 1). 

L'industrie chimique est, bien entendu, grande consommatrice de 
combustibles, sous la forme de produit de base en petrochimie, par 
exemple. L'utilisation de grandes quantites de vapeur industrielle 
(process steam) pour la fabrication des produits chimiques montre que 
de grandes economies energetiques sont possibles. La vapeur industrielle, 
plus celIe utilisee pour le chauffage, necessitent environ 20 pour cent 
de l'energie consommee par cette branche industrielle. On a deja realise 
22 pour cent d'economies energetiques en utilisant la chaleur dissipee 
pour produire de la vapeur (comme I'acierie de la Bethlehem Steel a 
Lackawanna le fait deja depuis 1967. Annexe D, n" 1). 

La plupart des ingenieurs en organisation et des ingemeurs de 
bureau d'etude estiment qu'on pourrait a long terme economiscr 30 
pour cent de l'energie utilisee par cette branche industrielle, si l'on 
accelerait la mise au rancart des techniques et des materiels anciens et 
inefficaces, si l'on concevait des techniques economes d'energie, et si 
l'on ameliorait l'entretien des materiels. La encore, les methodes de 
conception et d'analyse systemique permettraient des economies subs­
tantielles. La conception modulaire ralentit le vieillissement technique 
des installations, car elle permet d'en remplacer les elements. Le dessin 
d'articles reutilisables ou recyclables procure des economies d'energie 
considerables; le recyclage des metaux ferreux et de l'aluminium neces­
site bien moins d'energie que leur production initiale. Comme nous 
l'avons deja mentionne, l'emploi de bouteilles consignees ne necessite 
que 25 pour cent de l'energie utilisee pour la fabrication des contenants 
metalliques pour boissons gazeuses et 62 pour cent de celIe des conte­
nants en papier'". La presente etude n'a pas seulement confirme ces 
possibilites d'economies d'energie, mais a egalement montre qu'il etait 
possible d'economiser 50 pour cent des frais et d'accroitre l'emploi net. 
La mise en ceuvre des mesures appropriees ne doit pas en faire peser 
le fardeau sur les travailleurs de l'industrie concernee; il faut mettre en 
ceuvre un plan directeur pour leur recyclage et, au besoin, leur deplace­
ment. Comme l'emploi de bouteilles consignees necessite une main­
d'ceuvre plus nombreuse, il est possible d'eviter les deplacements, 

Outre I'economie des materiaux, le recyclage des automobiles per­
mettrait d'economiser 22 pour cent de l'energie utilisee pour leur fabri­
cation (Annexe D, nOs 1 et 5). La encore, une bonne conception et une 
bonne organisation sont indispensables. C'est un dessin original et 
createur qui facilitera Ie recyclage. 

13. Bruce Hannon, op. cit. 
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Un recent sondage, effectue par McGraw-HilP-i, a rnontre que 77 
pour cent des societes americaines interrogees avaient mis sur pied des 
programmes acceleres d'econornie d'energie. Bon nombre de ces societes 
industrielles ont realise des economies considerables, atteignant parfois 
20 pour cent. 

Voici les mesures d'econornie energetique a mettre en ceuvre dans 
Ie secteur industriel au cours de chaque periode. 

Mesures aprendre acourt terme (1975-1980) dans le secteur industriel 
11 faudrait: 

1 0 mettre en ceuvre des programmes d'incitation economique a 
I'amelioration des techniques, au remplacement du materiel consommant 
beaucoup d'energie, etc.; 

2 lancer un programme d'incitation fiscale a l'emploi de techni­o 

ques et de modeles ayant un bon rendement energetique (y compris la 
conception en vue du recyclage et de la reutilisation ) ; 

3 0 lancer un programme d'incitation fiscale encourageant le recy­
clage et la reutilisation des materiels, ainsi qu'une reglementation et une 
normalisation appropriees, et une politique d'achats preferentiels; 

4 0 encourager l'implantation des usines dans des lieux ou il est 
possible d'utiliser la chaleur dissipee des centrales pour produire de la 
vapeur industrielle; 

50 financer, par le canal de programmes officiels d'encouragement 
de la R&D, tels que le PAIT, l'effort de l'industrie en matiere de mise 
au point de prototypes et d'installations commerciales energetiques d'in­
teret tant national qu'international. II est evident que les industriels 
canadiens ont interet a s'ouvrir des debouches a l'etranger pour les 
licences qu'ils prennent dans le domaine de l'energie, 

Mesures a prendre amoyen terme (1980-1985) dans le secteur indus­
triel 
11 faudrait: 

1 0 poursuivre et intensifier la mise en ceuvre de toutes les mesures 
a court terme; 

2 0 mettre en oeuvre de nouveaux programmes d'incitation econo­
mique a l'adoption de techniques a bon rendement energetique dans les 
usines nouvelles; 

3 0 encourager l'amenagement integre des zones urbaines, indus­
trielles et recreatives, de maniere a utiliser au mieux les centrales ener­
getiques, la chaleur dissipee, etc.; 

4 0 combiner les techniques de fabrication et les facteurs locaux 
de Iacon a reutiliser ou a reamenager les usines totalement ou en partie. 
11 faut preparer bien a l'avance des operations telles que « NUPLEX »; 

5 0 reconvertir l'industrie des contenants a la bouteiUe consignee, 
dans tout Ie pays si possible, grace a des reglements et des primes, etc. 

14. Energy Information, I c r mars 1974, p. 3. 
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Il faudrait consulter les syndicats et les associations benevoles et indus­
trielles ace propos; 

6 0 encourager l'implantation, dans le cadre local, d'unites auto­
nomes a fort rendement energetique, telles que les fabriques de papier­
journal, les unites de recyclage centralise, les unites energetiques utilisant 
les detritus, etc. 

Mesures aprendre along terme (1985-1995 et au-dela) dans le secteur 
industriel 
Il faudrait: 

10 accelerer la mise en oeuvre de toutes les mesures a court et a 
long termes; 

2 0 intensifier les programmes de R&D pour l'elaboration de 
techniques industrielles a rendement energetique eleve, grace ades sub­
ventions de I'Etat; 

3 0 etendre le programme de « conception en vue de reutilisation » 
aautant de produits industriels qu'il parait desirable; 

4 0 encourager l'effort de R&D sur les techniques nouvelles 
d'economie de l'energie. 

Le tableau n" 1 de l' Annexe C precise quelles pourraient etre les 
ameliorations du rendement au cours des trois periodes considerees. Le 
pourcentage des materiels touches par ces mesures permettrait de realiser 
des economies d'environ 6, 8, et 12 pour cent ala fin de chaque periode, 
On suppose que vers la fin de la peri ode eloignee (1985-1995) les 
mesures d'economie ne s'appliqueront qu'aux materiels de remplacement 
et aux materiels additionnels. 
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III. Incidence de I'effort de 
conception sur l'econornie 
enerqetique 
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L'ingenieur est le protagoniste principal en matiere de rendement ener­
getique, particulierement s'il s'occupe d'organisation industrielle et de 
specifications. Les codes professionnels provinciaux, de meme que la 
ceremonie de remise de l'anneau de fer, mettent en relief le devoir de 
l'ingenieur, qui est de viser au rendement optimal. On trouve diverses 
definitions deontologiques des taches de l'ingenieur-conceptcur; celles qui 
ont ete adoptees par un comite de l'Ofjice of Scientific and Industrial 
Research (Royaume-Uni, 1963) semblent particulierernent valables: 
« 10 Le concepteur utilise imaginativement les principes scientifiques et 
les donnees techniques pour creer un dispositif mecanique, un appareil, 
une usine, une technique remplissant certaines fonctions determinees de 
la maniere la plus economique et efficace possible (c'est nous qui sou­
lignons) et 2 0 le concepteur est responsable du projet dans sa totalite, 
depuis sa conception jusqu'aux directives detaillees pour son execution, et 
il doit ensuite s'interesser au produit pendant toute sa duree d'utilisation. » 

Ces obligations du concepteur concordent avec les principes de 
l'economie energetique et du rendement optimal. Nous avons souligne la 
necessite d'inculquer une echelle des valeurs et de faire adopter un style 
de vie approprie a la population, pour assurer le succes des programmes 
d'economie energetique, mais nous n'avons pas suffisamment indique 
l'interet de convaincre les concepteurs pour qu'ils s'appuient constam­
ment sur les principes de l'economie energetique lors de la conception 
des produits et des equipements. De meme, il faudrait mettre en eeuvre 
des normes et des reglements pour etayer le programme d'amelioration 
des rendements. 

Pendant l'ete 1951, l'auteur de la presente etude a analyse le fonc­
tionnement d'environ 200 echangeurs de chaleur de tous genres pour la 
societe d'ingenieurs-concepteurs W.J. Fraser, de Dagenham (Essex). 
Cette etude portait sur les donnees d'exploitation des echangeurs utilises 
dans l'industrie, et sur leur conception. Presque tous avaient ete calcules 
pour des capacites bien superieures aux besoins reels. Trois series d'equa­
tions thermodynamiques ont ete examinees: celles de la firme utilisatrice, 
celles recomrnandees par l'AsHRAE et l'ASME (E.-U.), et les equations 
theoriques de transmission calorique completees par les facteurs de secu­
rite suffisants. Dans presque tous les cas, ces equations theoriques ont 
fourni les caracteristiques les plus conformes au rendement souhaite, 
Dans tous les cas, les modes de calcul utilises aux E.-U. ont conduit au 
surequipement (over-design). De nombreux ingenieurs de bureau d'etudes 
ont eu une experience similaire en matiere d'echangeurs de chaleur de 
tous genres, et dans tous les secteurs de consommation; il est presque 
certain que l'amelioration des appareils et des techniques permettrait 
d'economiser jusqu'a 50 pour cent de l'energie utilisee. 

Richard G. Stein, architecte specialise en tours autilisation locative, 
a signale des constatations similaires dans son domaine (Annexe D, n° 20). 
II a montre que les tables des charges des ossatures utilisees aux E.-U. 
pour le calcul des edifices-tours conduisent a des caracteristiques triples 
de celles qui sont necessaires, Des caracteristiques plus raisonnables per­
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mettraient d'economiser aux E.-V. une quantite de ciment dont la fabri­
cation absorbe 4 pour cent de la consommation totale d'electricite. 
L'utilisation d'un parement en acier inoxydable dans un nouvel immeuble 
abureaux de Chicago a permis, selon Stein, d'economiser environ 67 pour 
cent de l'energie necessitee autrement (a poids egal, l'aluminium necessite 
dix fois plus d'energie que l'acier). Le meme surequipement caracterise 
l'eclairage des edifices publics et des immeubles a bureaux, des ecoles et 
des usines. Son etude montre que les architectes et ingenieurs utilisent des 
appareils de chauffage, d'eclairage, de cuisine, et de rafraichissement d'air 
de rendement inferieur, a cause de leur faible cout initial, sans analyse 
serieuse de rentabilite ulterieure, 

En resume, soulignons que Ie concepteur peut procurer d'impor­
tantes economies d'energie et de materiaux s'il suit les principes de 
rendement et d'economie adoptes par sa profession. Les associations 
d'ingenieurs pourraient promouvoir efficacement les programmes d'eco­
nomie d'energie. 
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IV. Autres observations sur 
I'economie d'enerqie 
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Nous avons a plusieurs reprises mentionne des mesures d'economie 
d'energie qui n'ont pas de rapport direct avec l'amelioration du rende­
rnent energetique. Plusieurs de ces mesures meritent d'etre examinees en 
detail, meme si on ne peut les mettre completement en oeuvre a court 
terme, en raison de difficultes economiques, techniques ou ecologiques. 
Trois mesures particulieres entrent dans cette categorie: 10 l'utilisation 
des ordures comme combustible secondaire; 2 0 la mise au point d'une 
suspension combustible charbon-petrole, et 3 0 la production de methane 
a partir de dechets organiques. Nous nous contenterons d'en decrire a 
grands traits les principales possibilites, 

Utilisation des ordures comme combustible 
Les ordures menageres ont un pouvoir calorifique equivalent au quart ou 
a la moitie de celui du meme poids de mazout. Certains composant des 
ordures, tels les plastiques, ont un pouvoir calorifique bien superieur. 
Un kilogramme d'ordures permet de produire environ 4,5 kg de vapeur 
(Annexe D, n° 18). En Europe, la production de vapeur grace a l'incine­
ration des ordures a trouve des debouches, montrant la possibilite com­
merciale de cette production d'energie, II serait preferable d'utiliser cette 
vapeur dans des unites mixtes (chauffage et production d'electricite), 
plutot que de l'utiliser pour le chauffage urbain d'hiver. Brown (Annexe 
D, n° 18) affirme que l'incineration des ordures ne content que 2 $ par 
tonne si l'on reussit avendre 50 pour cent de la vapeur produite, au prix 
d'un dollar par million de Btu. II s'eleve a 3,50 $ par tonne si Ie million 
de Btu n'est vendu qu'au prix de 0,40 $ (vente a une unite mixte). Le 
cout total de l'incineration des ordures atteint environ 12 $ la tonne dans 
une grande installation. Comme les frais de ramassage et d'elimination 
des ordures s'elevent, surtout a cause de la necessite de trouver des de­
charges de plus en plus eloignees, leur utilisation comme combustible 
secondaire ou complementaire devient tres interessante. Le cout eleve du 
reglage de la qualite de l'incineration est genant, mais il ne faut pas oublier 
que les prix des combustibles traditionnels augmentent, de meme que les 
couts du ramassage et d'elimination des ordures. Une reglementation des 
emballages et l'amelioration des methodes de ramassage et de triage des 
ordures favoriseraient leur utilisation comme combustible. 

Chaque citadin canadien rejette environ 1,5 kg de detritus par jour, 
soit environ 12,5 millions de tonnes par an pour la population du Canada. 
Le pouvoir calorifique de cette masse d'ordures est equivalent a celui de 
12,5 millions de barils de petrole, soit 8,5 pour cent de la consommation 
d'energie primaire du Canada en 1970. Certains affirment que le recyclage 
des residus solides serait plus rentable, du point de vue energetique, que 
leur incineration. II serait sans doute preferable de retirer les materiaux 
incombustibles avant cette derniere. 

Le traitement des ordures par pyrolyse est peut-etre le plus inte­
ressant. II s'agit de la distillation et de la carbonisation des materiaux a 
l'abri de l'air. On a mis au point deux nouveaux precedes, le precede 
« Landgard » d'Enviro-Chem Systems Inc. de la societe Monsanto et le 
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precede « Bu Mines» du Bureau of Mines]. La societe Monsanto ex­
ploite une usine-pilote traitant par pyrolyse 1 500 tonnes d'ordures me­
nageres par jour. Bu Mines a etudie le traitement de divers dechets et 
detritus solides, tels que des pneus, que ses techniciens appellent du 
« charbon moderne » (young coal). Ils traitent par pyrolyse les ordures 
municipales debarrassees du verre et des boites de conserve, et obtiennent 
du combustible solide, des hydrocarbures et des gaz, dont le pouvoir 
calorifique atteint environ 10 millions de Btu par tonne. 

Le precede « Landgard » permet de traiter les ordures menageres, 
sans tri prealable. Les frais d'exploitation atteignent a peu pres les deux 
tiers de ceux du traitement par incineration, soit 8 $ la tonne. Ce precede 
est done rentable, etant donne le cout du ramassage et de l'elimination 
des ordures menageres. 

La mise au point d'une suspension charbon-petrole combustible 
Le Laboratoire canadien de recherches sur la combustion, qui fait partie 
du Centre de recherches sur les combustibles du ministere de l'Energie, 
des Mines et des Ressources, a etudie la combustion d'une boue de petrole 
brut contenant un tiers de charbon pulverise, Les essais preliminaires ont 
montre que ce combustible produit une flamme identique a celle du pe­
trole (Annexe 10, n° 2). 

Ce nouveau combustible offre au moins trois aspects tres interes­
sants. Premierement, son utilisation permettrait d'economiser Ie petrole 
et de prolonger de 33 pour cent la duree de nos reserves certaines de 
petrole, par la reduction de la consommation des centrales thermiques et 
des appareils de chauffage". Deuxiemernent, il nous permettrait d'accroitre 
l'utilisation du charbon, sans attendre la mise au point de methodes plus 
couteuses comme la gazeification ou I'hydrogenation. Troisiemement, son 
utilisation n'aurait que de faibles repercussions sur l'environnement. Sa 
teneur en polluants est semblable a celle du petrole brut. A production 
thermique egale, il ne produit que 20 pour cent de polluants de plus que 
le petrole brut, mais 35 pour cent de moins que Ie charbon. 

Production de methane it partir de deehets organiques 
De nombreux articles ont ete publics sur la production de methane a 
partir de dechets organiques", Lorsque des matieres organiques sont de­
composees par des microorganismes en l'absence d'air (fermentation 
anaerobic), il se forme des gaz contenant de 70 a 75 pour cent de me­
thane. On a calcule que la fermentation d'un kilogramme de matiere 
organique produisait 0,6 m" de methane. 

1. « Pyrolysis of Refuse Gains Ground », Environmental Science and Technology, mai 1971, 
p.310. 
2. Williams, « When the Well Runs Dry», Environment, Vol. 14, no 5, juin 1972, pp. 10-20 
et 25-31. 
3. Ibid. 
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On a signale au moins deux exploitations commerciales. La premiere 
est l'usine de traitement des eaux-vannes par la firme Hyperion, qui des­
sert Los Angeles et sa banlieue, et vend son methane a une compagnie 
energetique. Au Canada, les lieux de production de fumier, tels que pares 
d'embouche et pares a bestiaux, pourraient produire 28 km" de methane 
par an, soit environ 20 pour cent de la production gaziere des E.-U., ou 
50 pour cent de la production canadienne, ou encore 2 pour cent des 
reserves gazieres certaines du Canada. Bien entendu, ce volume n'est 
realisable qu'en theorie, mais les principaux obstacles sont d'ordre social 
plutot que technique. 

La seconde entreprise effectuant le traitement des eaux usees est la 
societe Sollinger Industries de Toronto. Cette societe a mis au point un 
tout nouveau precede consistant a secher les matieres fecales humaines 
et animales a haute temperature, afin de produire du methane. Celui-ci 
est utilise en partie pour le sechage, et le reste est commercialise, Cette 
entreprise a recemment obtenu un contrat de la societe Toronto Stock­
yards pour construire une unite de traitement sur place des dejections 
animales de ce pare a bestiaux. 

Cette filiere energetique est qualifiee de filiere biochimique, ou de 
filiere de la matiere organique. Un precede plus classique consiste a faire 
des cultures extensives de plantes aphotosynthese intense, et a transfor­
mer ces plantes en materiaux combustibles. Un programme de ce genre 
est realisable au Canada, surtout dans la vaste zone agricole du Centre­
ouest. II faudrait que ces cultures ne concurrencent pas les cultures vi­
vrieres et que, de toute facon, e1les soient des transformateurs d'energie 
solaire plus efficaces. Bien entendu, il serait necessaire de mettre en ceuvre 
des programmes appropries d'incitation. 
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V. Examen des resultats
 

63 



Les tableaux nOS 1, 5 et 6 de l' Annexe C recapitulent les economies, en 
pourcentage et en montant, realisables dans chaque secteur et pour 
chaque periode, La comparaison de ces donnees avec les previsions de la 
consomrnation energetique sectorielle par le ministere de l'Encrgie, des 
Mines et des Ressources", au tableau n° 2, nous permet de calculer qu'il 
serait possible de reduire le taux annuel de croissance de la consommation 
d'environ 1 pour cent, ou de reduire la consommation d'environ 20 pour 
cent en l'an 2000, ce qui equivaut a un taux exponentiel theorique de 
3,5 pour cent en 25 ans. Les economies realisees d'ici a l'an 2000 attein­
draient 4,1 X 101 5 Btu, soit 67 pour cent de I'energie totale prevue pour 
Ie secteur des compagnies d'electricite, ou encore 90 pour cent de la con­
sommation prevue pour le secteur des transports. 

Ce qu'il faut retenir, c'est que ce nouveau taux de croissance, infe­
rieur d'environ 1 pour cent au tau x obtenu par extrapolation, n'entraine 
pas de baisse du rendement net de l'utilisation de l'energie, maispermet 

101 5 de realiser des economies importantes (reduction de 2,40 X Btu en 
1995 (tableau nO 5), soit environ 15 pour cent d'une consommation pre­
vue atteignant 16,2 X 10J;) Btu cette merne annee (tableau n" 2) ). Ces 
economies energetiques ne se feront pas au detriment de la croissance 
economique: elles decoulent d'une utilisation plus efficace de l'energie. 

En matiere de petrole proche-oriental, on note avec interet que les 
E.-V. ont adopte des mesures d'economie pour parer aux incertitudes de 
l'approvisionnement et des prix. Le 16 octobre 1973, William Simmon, 
alors president du cornite de la politique petroliere aupres du President 
Nixon, promulgua une serie de directives d'urgence pour economiser 3 
millions de barils de petrole par jour, soit 50 pour cent des importations 
petrolieres des E.-V. La vitesse automobile etait limitee a 89 krri/h (55 
milles a l'heure); les thermostats de chauffage des locaux etaient baisses 
de 3 degres C; on promouvait les detergents actifs a I'eau froide; les 
moteurs d'automobile devaient subir une remise au point (tune up) tous 
les six mois; et on favorisait l'utilisation collective des automobiles par 
les banlieusards. Ces mesures devaient permettre d'economiser environ 
18 pour cent de la consommation de petrole prevue pour 1975. Les pro­
positions que nous presentons ici, en matiere d'economie de l'energie, 
vont beaucoup plus loin que les mesures appliquees aux E.-V., ce qui 
etaye leur validite, 

Le Canada, comme les E.-V., risque une penurie energetique a 
cause des menaces qui pesent sur les approvisionnements de petrole du 
Proche-Orient, et de son prix excessif. M. Donald Macdonald, ministre 
de I'Energie, a confirme ces risques dans son expose du 16 octobre 1973. 
L'accroissement des importations petrolieres en provenance du Venezuela 
n'est qu'une mesure d'urgence, insuffisante pour pallier l'interruption des 
approvisionnements petroliers du Proche-Orient. Le 16 decembre 1973, 
M. V.L. Horte, de Toronto, president de la societe Canadian Arctic Gas 

1. Ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources « Politique energetique pour Ie 
Canada», Information Canada, Ottawa, 1973. 
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Study Ltd., a prononce une allocution aOttawa, soulignant qu'il prevoyait 
l'epuisement des reserves canadiennes de gaz naturel pour 1979. L'Office 
national de l'energie a confirme cette opinion, qui vaut aussi pour Ie 
petrole. M. Horte a egalement indique que la mise en service d'un gazo­
due Alaska - delta du Mackenzie necessiterait un delai de cinq ou six 
ans. Ces revelations etayent les conclusions de la presente etude, qui 
souligne la necessite d'un programme d'economie energetique pour Ie 
Canada. L'insuffisance de gaz naturel, qui atteindrait 15 pour cent de la 
consommation en 1987 (si l'on ne fait pas de decouverte de grand gise­
ment) confirme la necessite de produire du methane a partir de dechets 
organiques, la ou ils sont disponibles en grosses quantites (usines d'epu­
ration des eaux usees et pares a bestiaux par exemple). Nous avons parti­
cipe a une etude de faisabilite de ce precede de methanation pour la 
societe Sollinger Industries Limited (voir p. 62), et nous sommes con­
vaincus que Ie projet est techniquement realisable a condition d'executer 
un effort de R&D. La bonne coordination du precede Sollinger permet 
de reduire la pollution causee par les dechets organiques, tout en augmen­
tant la capacite des installations de traitement actuellement surchargees. 
II en resulte un ralentissement de leur mise au rancart, et une reduction 
des besoins d'agrandissement. 

La plupart des mesures d'econornie energetique que nous recomman­
dons entrainent inevitablement certains couts sociaux et economiques. 
On ne peut evaluer chaque proposition qu'a l'aide de donnees valables 
sur les couts et avantages acourt et a long termes, les methodes de mise 
en ceuvre les plus efficaces, Ie cout de la methode choisie, le bilan ener­
getique net, les groupes qui devront supporter les repercussions, les 
meilleurs moyens d'alleger ces dernieres, la rentabilite relative de chacune 
de ces mesures, les problemes sociaux, les incidences d'environnement, 
etc. On trouvera, aux pages 34-37 des bases theoriques pour effectuer ces 
evaluations. Vu Ie grand nombre de techniques et de mesures envisagees, 
il est impossible d'en effectuer une analyse detaillee dans le cadre de la 
presente etude. Mais on doit se rappeler que chacune de ces mesures 
impose un fardeau ala societe, aux entreprises ou aux individus. La mise 
en oeuvre de ces mesures n'est justifiee que si leurs avantages depassent 
leurs couts, et si l'on s'efforce de reaffecter au mieux les travailleurs mis 
apied, de les recycler et d'aider les groupes sociaux qui risquent de subir 
les repercussions sociales et economiques d'une mesure d'economie de 
l'energie, Cette derniere devra tenir compte de la nature du combustible 
en cause, de son abondance, des possibilites de remplacement et des con­
sequences de la difference des conditions dans les diverses regions. 

Une etude menee par Ie Center tor the Biology at Human Systems" 
a montre qu'il serait possible de reduire la consommation d'energie sans 
diminuer les biens et services fournis, ou fort peu. Elle etaye certaines de 
nos affirmations, selon lesquelles la reduction de la consommation par 

2. Center for the Biology of Human Systems, Energy and Employment, St. Louis, Mo., 
63130, Box 1126, 1973. 
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l'amelioration du rendement energetique ne ralentit pas necessairement 
l'activite economique. Cette etude admet cependant qu'une reduction du 
niveau de consommation actuel obligerait l'industrie a assumer des couts 
supplementaires, acause d'une reduction, soit de sa productivite, soit de 
sa production. Ces questions sont d'importance fondamentale, et elles se 
rattachent en fin de compte au probleme de la viabilite de notre economie, 
Deux tendances frappantes marquent notre industrie: le remplacement de 
la main-d'oeuvre par l'energie electrique (pour ameliorer la productivite) 
et la croissance rapide et les larges benefices des industries qui utilisent 
l'energie de facon peu efficace. La branche industrielle donnant la plus­
value la plus faible a ses produits est aussi celle qui utilise l'energie de la 
Iacon la moins rationnelle. Cette situation ne semble pas due au hasard, 
mais elle parait caracteristique de notre regime econornique. Cependant, 
la valeur effective des economies d'energie realisees par le biais d'un ren­
dement accru ne s'en trouve pas dementie, 

En fevrier 1974, M. Ronald Doctor, de la Rand Corporation, a 
presente une communication lors de la Conference de l'AAAS qui se de­
roulait aSan Francisco". Son opinion concorde fort bien avec les aspects 
quantitatifs et analytiques de notre etude, et avec nos evaluations. Cette 
communication expose les conclusions de quatre annees et demie de re­
cherches sur les moyens de reduire la consommation d'energie sans per­
turbations sociales notables. Elle envisage des economies d'energie a tres 
court terme, grace a des mesures immediates, en general plus elevees 
que celles que nous indiquons ici pour le court terrne. La conclusion la 
plus importante de M. R. Doctor est que l'accroissement du rendement 
energetique par des moyens techniques perrnet de realiser des economies 
importantes sans couts sociaux ou economiques, ou ades couts minimes. 
II cite le cas de la societe Dow et Dupont qui, sans reduire la production, 
a pu diminuer sa consommation energetique de 20 pour cent en deux ans, 
par simple accroissement du rendement thermique. Certains estiment que 
de serieuses etudes des rendements thermiques permettraient de realiser 
des economies du meme ordre dans un grand nombre d'entreprises indus­
trielles. One etude que la societe Rand a realisee pour l'Etat de Califomie 
conclut que la mise en oeuvre de sept mesures dans les secteurs des Trans­
ports, du Logement, du Commerce et de l'Industrie permettrait de realiser 
des economies energetiques de 15 pour cent atres court terme, soit l'equi­
valent du deficit energetique actuel. 

M. R. Doctor conclut, de facon saisissante, qu'il sera it possible de 
reduire de moitie le taux de croissance annuelle de la consommation 
d'energie etatsunienne, soit 4 pour cent (tau x prevu en 1971). De meme, 
le taux de croissance de la consommation d'electricite en Californie pour­
rait etre ramene de 6,7 pour cent a 3,5 pour cent d'ici 30 ans. Ces reduc­
tions seraient obtenues sans baisse de la consommation prevue de biens 
et de services, et sans perturbations sociales serieuses, Cette opinion 

3. Ronald Doctor, « Growth and Energy Demand », communication a la Conference de 
l'AAAS, San Francisco, 25 fevrier 1974. 
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rejoint la notre, selon laquelle des mesures appropriees d'econornie ener­
getique ne reduiraient pas la productivite, L'etude de la Rand Corporation 
soutient merne qu'il est possible de reduire Ie taux de croissance extrapole 
de 50 pour cent d'ici 20 ans. 

Le « Projet de politique energetique » de la Fondation Ford (Annexe 
D, n° 9) confirme les conclusions de l'etude de la Rand Corporation. Le 
scenario du « palliatif technique» qui a ete elabore montre egalernent 
qu'il est possible de ramener Ie taux extrapole de croissance de la con­
sommation, soit 3,4 pour cent en moyenne par annee pour la periode 
1950-1972, aI,7 pour cent au cours des 25 prochaines annees, Le 
palliatif technique est constitue par des economies energetiques dans les 
divers secteurs d'utilisation, qui correspondent exactement aux mesures 
que nous proposons. Cependant, les economies prevues pour l'an 2000, 
par la Fondation Ford, sont de beaucoup superieures a celles que nous 
avons calculees, et elles correspondent a celles prevues par l'etude de la 
Rand Corporation. « Le projet de politique energetique » soutient que 
l'economie sera obtenue par le moyen d'une tarification faisant supporter 
a la societe tout le poids du cout de l'energie, mais adrnet que cette 
mesure est insuffisante et incertaine. II recommande des modifications a 
la politique de taxation et de subventions de l'Etat, l'education du con­
sommateur et d'autres techniques favorisant l'economie energetique, ainsi 
qu'un financement federal des programmes de R&D sur l'economie 
d'energie, 

Le scenario « de palliatif technique» a pour principal avantage 
d'offrir un plus grand choix d'options en matiere d'approvisionnement, 
gagnant ainsi du temps, facteur precieux dans l'elaboration des strategies 
techniques. 

A titre accessoire, soulignons que toutes les communications pre­
sentees a la Conference de l'AAAs sur la reduction de la consommation 
d'energie ont confirrne la valeur de notre methode, et des chiffres que nous 
avons calcules. A propos des mesures d'augmentation du rendement ener­
getique, par exemple, une des communications:' souligne que la pose d'une 
couche d'isolant d'epaisseur optimale sous les combles d'une maison deja 
construite ne coute que 45 pour cent des economies de combustible 
realisees. 

Soulignons une fois de plus que nos evaluations de la croissance des 
rendements et de leur rapidite sont fort modestes et prudentes. Par 
exemple, on pourrait accroitre de 15 a 20 pour cent, a moyen terme, Ie 
rendement des centrales thermiques par l'emploi de la technologie des 
installations cornbinees gaz-vapeur avec turbines a gaz a haute tempera­
ture, et meme de 30 pour cent si un jour les generateurs magnetoplasma­
dynamiques etaient mis au point. Les turbines a gaz a haute temperature 
avec aubages a reaction ont un rendement de 8 pour cent plus eleve que 
les machines actuelles. La plupart de nos processus industriels sont sus­
ceptibles d'accroissements de rendement encore plus grands. 

4. R.B. Rosenberg, Institute of Gas Technology, « Energy Usage in the Home - Consump­
tion and Conservation », communication a la Conference de I'AAAS, San Francisco, 1974. 
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Nous avons donne, a l'Annexe B, l'analyse arithmetique detaillee 
d'une serie de mesures d'econornie energetique applicables dans les divers 
secteurs de notre economie. Nous n'avons pas tente de chiffrer toutes les 
economies recommandees dans le Chapitre II, et nos estimations des eco­
nomies possibles sont tres modestes. C'est peut-etre pourquoi les etudes 
de grande envergure effectuees recemment, comme celles de la Rand Cor­
poration, du M.l.T. et de la Fondation Ford, prevoient qu'on realisera 
d'ici l'an 2000 des economies deux fois plus considerables que celles indi­
quees dans la presente etude. Cette opinion est etayee par un « Livre 
blanc» sur l'economie d'energie, publie par la Federal Energy Adminis­
tration des E.-V., et d'apres lequella mise en oeuvre de mesures obliga­
toires et facultatives permettrait de reduire de moitie, d'ici 1985, Ie taux 
actuel de croissance de la consommation d'energie". 

5. «White Paper for Energy Conservation», Science, vol. 186, p. 427, ler novembre 1974. 
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A divers egards, nous avons deja forrnule nos conclusions dans diverses 
sections de la presente etude, par exemple lors de l'analyse des resultats, 
et dans les considerations particulieres des sections precedentes. Pour 
resumer les conclusions, nous avons souligne qu'une analyse de l'offre et 
de la demande permettrait d'elaborer un programme national d'economie 
de l'energie et d'augmentation du rendement. Nous avons signale qu'il est 
possible d'obtenir des economies appreciables sans reduire l'activite eco­
nomique, grace a une diminution de la consommation d'energie par 
accroissement des rendements. L'econornie nette realisable dans l'en­
semble du pays en 1995 atteint environ 15 pour cent de la consommation 
d'energie prevue (projections normalisees), L'adoption d'un bon pro­
gramme de regulation de la demande, par des mesures tant facultatives 
qu'obligatoires, pourrait permettre d'economiscr 30 pour cent de la con­
sommation energetique prevue pour 1995. 

Ces pourcentages revetent toute leur importance quand on remarque 
que plus de 50 pour cent de l'approvisionnement d'energie du Canada 
sont gaspilles. En outre, nous avons signale qu'il y a moyen de realiser 
d'importantes economies a court et a moyen termes (6,8 et 11,1 pour 
cent) grace a des mesures techniques et sociales connues, et de realiser 
aisement, au cours de la rneme periode, lc programme de R&D en 
matiere d'economies a long terme. Nous avons egalement emis l'opinion 
selon laquelle les principaux obstacles a la mise enceuvre des mesures 
d'economie sont d'ordre social plutot que technique. II faut done consulter 
le public, l'informer, l'eduquer et l'interesser a la realisation du pro­
gramme d'economie de I'energie et d'accroissement des rendements. C'est 
le gouvernement canadien qui devrait prendre l'initiative de faire partici­
per le public a la realisation immediate de ce programme. 

En dernier lieu, nous avons souligne qu'un tel programme d'econo­
mie n'est pas incompatible avec des objectifs economiques, et qu'il ne 
favorise ni ne combat la croissance extrapolee d'apres les tendances pas­
sees. Nous sommes alles plus loin, car nous avons emis l'idee qu'un tel 
programme pourrait procurer des avantages economiques, tant directs 
qu'indirects. L'augmentation du rendement abaisse les couts de produc­
tion, tandis qu'une moindre consommation d'energie reduit les frais de 
protection de l'environnement, ainsi que les immobilisations, souvent 
constituees par des capitaux d'origine etrangere, D'autres analystes ont 
pousse le raisonnement encore plus loin; ils pretendent que l'emploi 
montre un coefficient de correlation negatif avec l'utilisation des tech­
niques de production grosses consommatrices d'energie, done que l'eco­
nomie d'energie pourrait augmenter le nombre des emplois; cette 
consideration est importante au Canada et dans les autres pays indus­
trialises. Nous ne sommes pas en mesure d'evaluer la validite de cette 
argumentation, qui devrait etre etudiee attentivement. En fait, nous avons 
recommande de refaire une analyse rigoureuse de toutes nos hypotheses 
tacites relatives a la consommation d'energie, de facon a elaborer une 
bonne politique energetique nationale. II faut qu'elle soit claire et adap­
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table, afin de tenir compte des conditions particulieres et de leur evolu­
tion, et des options eventuelles. 

Nous pensons qu'un deficit energetique persistera au Canada pen­
dant les 25 prochaines annees au moins et que l'approvisionnement ne 
sera pas toujours regulier. Ce deficit, qui nous gene, est complique par 
les besoins des E.-V. Les relations traditionnelles de ceux-ci avec les pays 
petroliers du Proche-Orient subissent de profonds changements, et a ce 
sujet le « Project Independence» du president Nixon exprime les preoc­
cupations des E.-V. Ces derniers chercheront de plus en plus a nous 
forcer la main pour obtenir plus facilement nos matieres premieres ener­
getiques. II nous faut evaluer cette situation sous divers angles, dont Ie 
plus important est la quantite d'energie reellement exportable. D'apres 
des ca1culs recents, nos reserves mises en exploitation ne dureront pas 
longtemps (environ 10 annees) et de lourdes menaces resent deja sur 
notre approvisionnement energetique. 

Remarquons que l'etude de l'economie d'energie doit se faire avec 
circonspection. Par exemple, l'augmentation maximale du rendement par­
ticulier d'un processus de transformation energetique ou de production 
industrielle n'entraine pas necessairement l'optimisation du rendement 
global ou de la productivite, ni la reduction des couts au minimum. Par­
fois, l'accroissement du rendement s'obtient en contrepartie d'un effort 
d'entretien plus considerable, d'une interruption de la production, d'une 
usure des machines ou meme d'une plus forte utilisation de certaines ma­
tieres premieres. Nous ne devons jamais oublier que l'energie fait partie 
d'un ensemble complexe. Son analyse systemique repose sur l'hypothese 
de l'optimisation des avantages procures par chaque sous-systeme, afin de 
donner le rendement maximal a l'ensemble. Cette meme analyse doit nous 
amener a inc1ure, dans la mesure du possible, les couts, tant internes 
qu'externes, dans nos evaluations. Par exemple, il peut se reveler facheux 
pour notre econornie, ou pour notre environnement, de ne tenir compte 
que des avantages commerciaux de la vente d'electricite aux Etats-Unis, a 
cause des repercussions d'un accroissement de la production d'energie. 
Nous avons deja souligne qu'il fallait envisager les problernes de rende­
ment et d'economie energetique par rapport a l'ensemble systemique de 
la production. II est tres difficile de chiffrer l'econornie realisee grace a 
l'accroissement du rendement dans Ie secteur industriel, non seulement 
a cause du fractionnement des entreprises et de la confidentialite des 
donnees, mais aussi parce qu'il est difficile de mesurer les economies 
effectives et leur ordre de succession. 

Enfin, nous recommandons, comme il ressort de notre analyse de­
taillee des economies, d'etudier la creation d'un institut de recherche sur 
l'econornie d'energie, dont la tache principale serait de mettre sur pied et 
de realiser un programme de R&D en matiere d'economie d'energie et 
d'accroissement du rendement, a court et a long termes; ce programme 
devrait tenir compte des engagements nationaux et internationaux du 
Canada, et faciliter l'elaboration d'une politique energetique nationale, 
coherente et adaptable. Bien entendu, un autre grand volet de ce pro­

71 



gramme serait axe sur la mise au point de nouvelles technologies energe­
tiques. Les economies energetiques procurent les delais necessaires pour 
I'elaboration soigneuse de ces technologies, afin qu'elles n'aient pas de 
repercussions Iacheuses sur l'environnement, la trame sociale ou l'activite 
economique. C'est pourquoi l'attitude de notre societe change; elle aban­
donne des comportements de consommation debridee pour favoriser 
l'economie de l'energie, et cette evolution pourrait etre capitale pour sa 
survie dans un monde futur incertain. Apres l'achevernent des travaux de 
recherche necessaires ala presente etude, nous avons assiste a des retour­
nements _p6fiants sur la scene mondiale de l'energie. Citons l'embargo 
petrolier du Proche-Orient et la flarnbee des prix des hydrocarbures. 
Ces evenements etayent fortement les recommandations que nous avons 
presentees. 

On peut serieusement mettre en doute les relations de cause a effet 
entre forte consommation individuelle d'energie et Produit national brut. 
Une etude a montre! que d'autres indices sociaux, tels que ceux de sante, 
d'education, de cohesion sociale et autres indices du mode de vie n'ont 
pas de correlation avec la consommation individuelle d'energie, des qu'il 
s'agit de pays economiquement developpes, Les considerations d'eco­
nomie energetique ne peuvent rester theoriques, et il faut en faire une 
cheville ouvriere de la politique energetique nationale. 11 semble non 
seulement faisable, mais encore indispensable d'adopter la notion d'une 
economie « menagere des ressources » 2 ecartant systematiquement le 
gaspillage et les consommations non indispensables, en vue de satisfaire 
les necessites essentielles. 

1. A. Mazur et Eugene Rosa, Science, vol. 186, no 4164, 15 novembre 1974, p. 607. 
2. Oscar Morgenstern (Vienne), Zeitschrift fUr nationale Okonomie, cite par The New 
York Times, 30 janvier 1974, pp. 43 et 51. 
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Annexe A - Modele mathematique des economies cumulees 
Enonce du problema 
A.	 Soit R(t) Ie taux prevu de consommation d'energie au moment (t) (en 

annees), en supposant que la consommation d'energie s'accroit d'un 
pourcentage fixe chaque annee. 1 = 0 correspond a l'annee 1973. 
Comme dR(t)/ dt = kR(t), nous avons le phenomene classique d'ac­
croissement exponentiel: R(t) = R(O)e kt, OlJ R(O) est naturellement Ie 
taux de consommation d'energie en 1973 (a 1 = 0). En comparant les 
equations de R(t + 6t) et de R(t), on voit que 

R(t + 6t) = R(t) ek6t	 (1) 

B.	 Si certaines mesures d'economie d'energie sont appliquees pendant une 
duree de T annees, commencant maintenant, on prevoit que Ie taux de 
consommation d'energie diminuera a la fin de cette periode d'une cer­
taine fraction S. Le nouveau taux prevu de consommation d'energie au 
moment t = T sera alors 

(1-S) R (T) = (1-S) R(O)e kT.	 (2) 
C.	 Le probleme est de savoir quelle est l'economie cumulee pendant toute 

la periode comprise entre 1 = 0 et 1 = T. 

Resolution 
D.	 Soit R(I) le nouveau taux de consommation energetique prevu au mo­

ment 1, en supposant que les mesures d'economie ont ete appliquees 
jusqu'a ce moment (1). Si d'autres mesures ne sont pas appliquees, le 
taux de consommation au temps (1 + 61) sera R(I)e k6t , comme dans 
l'equation (1) precedente, Cependant, si d'autres mesures d'economie 
sont appliquees dans l'intervalle compris entre 1 et 1 + 61, Ie taux 
prevu diminuera alors d'une certaine fraction S(I, 6t) qui est en gene­
ral fonction de 1 et 61. II en decoule l'equation suivante: 

R(1 + 61) = (1 - S(I, 61) ) R{t)e k6t (3) 
ou, il faut se Ie rappeler, l'economie partielle est fonction a la fois de 
1 et 61. Cette fraction S(I, 61), qui correspond a l'intervalle compris 
entre 1 et 1 + 61 est appelee coefficient d'economie, 

E.	 S(I, 0) est evidemment egal a0, si 1'0n pose 61 = 0 dans l'equation (3). 
Par consequent, le developpement en serie de Taylor de S(I, 6t) donne: 

S(I, 61) = l{t) + des termes en (61F (4) 
ou 1(1) symbolise Ie coefficient de Taylor S'(t, 0). (Ceci signifie simple­
ment que, pour des intervalles courts, Ie coefficient d'economie energe­
tique est proportionnel a la duree de l'intervalle; toutefois, la constante 
de proportionnalite I(t) peut varier au cours de longs intervalles). 

F.	 En introduisant les termes de l'equation (4) dans l'equation (3), et en 
utilisant Ie developpement en sene de Taylor pour ek6~ a savoir 

e k6t = 1 + k61 + des termes en (6t.)2 
on obtient l'equation suivante 

R (1 + 61) = R(I) + (k - 1(1) ) R (t) 61 + des termes en (61)2 

Ce qui donne 
R(1 + 61) - R(t) = (k - 1(1) ) R (1) + des termes en 61 

61 
de sorte que finalement
 

dR(I)/ dt = (k - 1(1) R..(I)
 
G.	 Cette equation differentielle decrit le comportement du taux de con­
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sommation prevu si certaines mesures d'econornie sont appliquees. 

Done,
 
R(t) = R(O)e kt e k6t
 

avec t 

F(t)	 =.£ feu) du 

H.	 Par exemple, si ces mesures d'economies sont appliquees uniformement 
au cours de I'intervalle de t = 0 a t T (ce qui signifie que /(t) est 
une constante: f(t) = c), on a alors: 

R(t) = R(O)e (k-c) 1 (5) 
Remarquons que l'application uniforme de ces mesures d'economie 
correspond a une croissance exponentielle a un taux modere approprie. 

I.	 Pour evaluer les economies globales d'energie resultant d'une politique 
d'economie donnee, il suffit d'integrer les equations R(t) et R(t) sur 
(t = 0, 1 = T), et I'on obtient 

E :£~(t) dt = (R(O)I k) (e kt - 1) 

et _iT ­
E =:to = R(t) dt 

Les economies cumulees realisees pendant cette periode correspondent 
naturellement aE - E. 

J.	 Dans le cas d'application uniforme des mesures, par exemple, R(t) est 
donne par l'equation (5) et I'on a: 

E = (R(O)I (k - c) (e (k-c) 11 - 1) 

en supposant, evidemment, que R(O) = R(O). Si 1'0n represente les 
economies d'energie par E - E = a E, OU a est l'economie partielle 
sur tout l'intervalle, on a: 

a = [-kl (k -c)] [ (e (k-c) T -1)1 (e kT -1)] 

ou k et c sont connus, et c exprime Ie taux de mise en ceuvre des me­
sures d'economie energetique, 

K.	 Si 1'0n applique ce modele a la situation decrite au paragraphe B, ou 
le taux de consommation prevu est donne par l'equation (2), on voit 
qu'il faut choisir c de telle maniere que 

R(t) = (1 - S) R (O)e 
Par consequent e -c1 = 1 - S 
et c = - 11T log (l - S). 
Du point de vue mathematique, cela revient a faire passer une courbe 
exponentielle par deux points. Tout cela suppose une application uni­
forme du programme d'economie, 

L.	 On pourrait donner une autre interpretation aux projections de l'equa­
tion (2). On pourrait soutenir que S est Ie coefficient d'economie de­
coulant de I'application uniforme des mesures d'economie pendant l'in­
tervalle donne, et dans ce cas, avec 6t = T, on aurait c 6 t = S, ou 
c = SI T. Toutefois, ce choix de c entraine R(T) = (1 - S) R(T), a 
cause de la dynamique de la situation. Neanmoins, si S est suffisam­
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ment petit, cette valeur de c sera presque identique a la valeur donnee 
precedemment, puisque 

-5 + 5 2/2 + 53/3 + 54/4log (1-5) = .... 
Par exemple, si 5 = 0,15 (ce qui represente une reduction de 15 pour 
cent du taux de croissance de 13 consommation d'energie), on a, avec 
cette methode, cT = 5 = 0.15 tandis qu'avec la methode precedente, 
on 3 cT = -Iog(l -5) ~ 0,14. 
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Annexe B - Analyse des economies 

Analyse detaillee des economies realisees dans le secteur 
des transports 
acourt terme (1975-1980) 
Ces chiffres sont des pourcentages d'economie de la consommation annuelle 
d'energie en 1980. 

1':' Trente pour cent des automobiles neuves vendues pendant 
cette periode sont plus petites, et leur consommation moyenne 
de carburant est plus faible de 30 pour cent (en supposant que, 
compte tenu des renouvellements, 50 pour cent du pare auto­
mobile de 1980 sera compose de voitures fabriquees apres 1975) 

0,30 x 0,50 x 0,30 x 0,49 x 100 =	 2,21 % 
2. On ameliore l'entretien du moteur et on utilise des pneus 

a carcasse radiale sur 30 pour cent des automobiles (augmen­
tation moyenne du rendement: 10 pour cent) 

0,30 x 0,10 x 0,49 x 100 =	 1,47% 
3. On reduit de 10 m/ h la vitesse maximale sur les autoroutes 

(on suppose que 70 pour cent des automobiles roulant aplus de 
60 m/h reduiront leur vitesse de 10 m/h, et que 50 pour cent 
du trafic interurbain s'effectue aplus de 60 m/h) 

0,50 x 0,35 x 0,70 x 0,13 x 0,49 x 100 =	 0,77% 
4. On persuade 10 pour cent des banlieusards d'utiliser col­

lectivement les automobiles. (On retranche 35 pour cent des 
economies de carburant a cause de la distance supplementaire 
a parcourir) 

0,10 x 0,194 x 0,417 x 0,65 x 100 =	 0,52% 
5. Les autobus captent 10 pour cent supplementaires des 

passagers-milles pour Ie centre-ville. 
0,10	 x 0,26 x 0,417 x ((8100 - 3700)/8100) x 100 

0,59% 
6. Les autocars (intercity buses) captent 5 pour cent supple­

mentaires des passagers-milles interurbains effectues en auto­
mobile. 

0,05	 x 0,35 x 0,417 x ( (3 400 - 1,600)/3 400) x 100 
0,39% 

7. Les autocars captent 30 pour cent supplementaires des 
passagers-milles des vols interieurs a 200 milles et moins. (On 
suppose que 2,8 pour cent du total des passagers-milles sont 
accomplis dans des vols de faible distance, que Ie transport 
aerien des passagers absorbe 85 pour cent de l'energie totale 
consommee par Ie trafic aerien, et que les vols commerciaux 
interieurs representent 50 pour cent du total. La difference de 
consommation par passager-mille entre les vols a faible et a 
longue distance est tenue pour negligeable). 

0,30 x 0,028 x 0,134 x 0,85 x 0,50 x ( (8 400 - 1,600)/ 
8400) x 100 = 0,04% 

8. On persuade 10 pour cent des gens effectuant en ville des 
trajets de 2 mil1es ou moins d'opter pour la marche. (On sup­

* La U.S. Federal Energy A dministration a dernande aux constructeurs automobile 
d'ameliorer de 40 pour cent le rendement cnergetique des nouveaux rnodeles d'ici 1979. 
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pose que 9 pour cent des passagers-milles representent des trajets 
d'au plus 2 milles, et que la consommation d'energie par passager­
mille ne varie pas avec la distance parcourue.) 

0,25 x 0,09 x 0,65 x 0,417 x 100 = 0,24% 
Economic totale acourt terme 6,2% 

amoyen terme (1980-1985) 
Les chiffres indiques sont des pourcentages de la consommation annuelle 
d'energie dans le secteur des transports en 1985. 

1. Reduction de 30 pour cent de la consommation de carbu­
rant de 50 pour cent des nouvelles voitures. On suppose qu'en 
1985, en tenant compte des renouvellements, 50 pour cent du 
pare automobile sera compose de voitures construites apres 1975. 

0,50 x 0,30 x 0,453 x 100 = 6,80% 
2. Comme la mesure n° 2 pour le court terme, mais elle 

s'applique a 50 pour cent des nouvelles voitures 2,25% 
3. Comme la mesure n° 3 pour le court terme 0,75% 
4. Comme la mesure n° 4 pour le court terme, avec 10 pour 

cent de banlieusards 0,49% 
5. Diminution de 20 pour cent des passagers-milles en auto­

mobile vers le centre-ville, au profit des autobus 1,09% 
6. Diminution de 20 pour cent des passagers-milles en auto­

mobile entre villes, au profit de l'autocar et du train, en parts 
egales 
Autocar: 0,20 x 0,35 x 0,385 x 0,50 x ( (3 400-1 600)/3 400) x 
100 = 0,72% 
Train: 0,20 x 0,35 x 0,385 x 0,50 x «3 400-2 900)/3 400) x 
100 = 0,20% 

7. Comme la mesure n° 7 pour le court terme 0,05% 
8. Comme la mesure n° 8 pour Ie court terme 0,22% 
9. Diminution de 20 pour cent du camionnage interurbain 

au profit du rail. 
0,20 x 0,143 x «3344-670)/3 344) x 100 = 2,28% 

10. Diminution de 10 pour cent des transports aeriens inte­
rieurs au profit du rail (on suppose que 50 pour cent de l'ener­
gie absorbee par le trafic aerien est consommee par les vols 
interieurs de passagers, et 15 pour cent par le fret aerien). 

0,10 x 0,15 x 0,50 x 0,166 x «4200-670)/4200) x 
100 = 0,10% 

11. Meilleure conception des moteurs et des carrosseries de 
30 pour cent des automobiles neuves vendues a partir de 1980, 
afin d'economiser en moyenne 25 pour cent du carburant (on 
suppose qu'apres 1985, 50 pour cent du pare automobile se 
composera d'autos construites apres 1980) 

, 0,30 x 0,25 x 0,50 x 0,453 x 100 = 1,68% 
EconoJrzie totale amoyen terme 16,66% 

alona terme (1985-1995)
 
Ces chiffres sont les pourcentages d'economie de la consomma­

tion annuelle d'energie dans Ie secteur des transports en 1995.
 

1. Comme Ia mesure nOla moyen terme 5,6% 
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2. Comme la mesure n° 2 acourt terme	 1,86% 
3. Comme la mesure n° 3 acourt terme	 0,60% 
4. Comme la mesure n° 4 amoyen terme, mais pour 45 pour 

cent de banlieusards 0,60% 
5. Diminution de 30 pour cent des passagers-milles automo­

biles vers le centre-ville au profit des autobus 1,36% 
6.	 Comme la mesure n" 6 amoyen terme a) 0,60% 

b) 0,16% 
7. Comme la mesure n° 7 acourt terme	 0,07% 
8. Comme la mesure n° 8 acourt terme	 0,19% 
9. Comme la mesure n° 9 amoyen terme	 2,46% 
10. Comme la mesure nOlO amoyen terme	 0,14% 
11. Comme la mesure nOlI a moyen terme, mais applicable 

a 50 pour cent des voitures neuves. On suppose qu'en 1995 
toutes les voitures auront ete construites apres 1985. 4,70% 

12. Accroissement de 50 pour cent du rendement du moteur 
de tous les vehicules de transport routier autres que les voitures 
particulieres, On suppose que l'economie de carburant serait de 
30 pour cent. 

0,50 x 0,30 x 0,29 x 100 =	 0,45% 
Economies a long terme	 18,23% 

Analyse detaillee des economies dans le secteur domiciliaire 

it court terme (1975-1980)
 
Les chiffres mentionnes sont les economies annuelles d'energie en 1980, en
 
billions (l01 2) de Btu (l billion de Btu = 0,252 gigathermie). La repartition
 
de la consommation est fondee sur des donnees americaines.
 

Consommation Economies 
presumee en % (en 101 2 Btu) 

1. Augmentation de 20 pour cent du rendement 
du chauffage et du rafraichissernent de I'air par une 
meilleure isolation thermique de la maison 70% 
a) dans 60 pour cent des nouveaux logements 

0,60 x 0,70 x 0,20 x (1,33-1,20) X 10 1:; 10,9 
b) dans 10 pour cent des logements anciens 

0,10 x 0,70 x 0,20 x 1,20 X 101 ;, 16,8 
2. Reduction des infiltrations d'air, et augmenta­

tion du rendement des appareils (par un bon entre­
tien), afin de reduire de 15 pour cent l'energie con­
sommee par le chauffage et le rafraichissement de 
l'air. (Application de ces mesures a 20 pour cent des 
logements) 70% 

0,20 x 0,70 x 0,15 x 1,33 x 101 ;'	 27,9 
3. Abaissement (en hiver) ou elevation (en ete) 

de C de la temperature au thermostat pendant 
toute la journee, et application de ces mesures a 20 
pour cent de tous les logements; on suppose obtenir 
une reduction de 9 pour cent de la consommation 
de combustible pour le chauffage et Ie rafraichisse­
ment de l'air 70% 

3 0 
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Economies 
(en 101 2 Btu) 

0,20 x 0,70 x 0,09 x 1,33 x 10 L , 16,8 
4. Amelioration du rendement des chauffe-eau 

(par un bon entretien, une bonne isolation, l'abaisse­
ment du thermostat, etc.). On suppose obtenir une 
augmentation de 30 pour cent du rendement pour les 
nouveaux logements, de 20 pour cent pour les autres. 
a) application de ces mesures a 60 pour cent des 
nouveaux logements 12% 

0,60 x 0,12 x 0,20 x 0,13 X 101 ;' 2,8 
b) application de ces mesures a 10 pour cent des 
logements anciens 

0,10 x 0,12 x 0,20 x 1,20 x 101 5 2,8 
5. Reduction de l'intensite d'eclairement, afin de 

reduire de 20 pour cent la consommation d'energie 1% 
a) application de ces mesures a 40 pour cent des 
nouveaux logements 

0,40 x 0,01 x 0,20 x 0,13 x 101 5 0,1 
b) application de ces mesures a 10 pour cent des 
logements anciens 

0,10 x 0,01 x 0,20 x 1,20 x 1011"; 0,2 
6. Amelioration de 20 pour cent du rendement 

des climatiseurs individuels 6% 
a) application de ces mesures a 60 pour cent des 
nouveaux logements 

0,60 x 0,06 x 0,20 x 0,13 X 10\:1 0,9 
b) application de ces mesures a 5 pour cent des 
logements anciens 

0,05 x 0,06 x 0,20 x 1,20 X 10 1;, 0,7 
7. Amelioration de 10 pour cent du rendement des 

autres appareils electrodomestiques 12% 
a) application de ces mesures a 60 pour cent des 
nouveaux logements 

0,60 x 0,12 x 0,10 x 0,13 X 10\:1 0,9 
b) application de ces mesures a 5 pour cent des 
logements anciens 

0,05 x 0,12 x 0,10 x 1,20 x 101 " 0,7 
Total des economies energetiques a court terme 81,5 x 10 12 Btu 
Pourcentage d'economie sectorielle 6.1% 

amoyen terme (1980-1985) 

Les chiffres mentionnes representent les billions de Btu econo­
mises annuellement en 1985. La repartition de la consommation 
est conservee. 

I. Comme la mesure n" I a court terme, mais augmentation 
du rendement de 30 pour cent 
a) application de ces mesures a 70 pour cent des nouveaux 
logements (construits apartir de 1980) 

0,70 x 0,70 x 0,30 x (l ,45-1,33) x 10 1;; = 17,6 
b) application de ces mesures a 10 pour cent de plus des loge­

80 



Economies 
(en 101 2 Btu) 

ments anciens (construits avant 1975) 
0,10 x 0,70 x 0,30 x 1,20 x 101 5 = 25,2 

2. Comme la mesure n" 2 acourt terme 
a) application de ces mesures a 30 pour cent des nouveaux 
logements (construits apartir de 1980) 

0,30 x 0,70 x 0,15 x 0,12 x 101 5 = 3,8 
b) application de ces mesures a 10 pour cent de plus des anciens 
lopements (construits avant 1980) 

0,10 x 0,70 x 0,15 x 1,33 x 101 5 = 14,0 
(L'application de ces deux mesures, de concert avec les mesures 
a court terme, touchera done 30 pour cent du pare immobilier 
en 1985) 

3. Comme la mesure n° 3 acourt terme 
Application de ces mesures a 20 pour cent des nouveaux loge­
ments et a 10 pour cent supplementaires des logements anciens 

101 5 (0,20 x 0,70 x 0,09 x 0,12 x ) + (0,10 x 0,70 x 
0,10 x 1,85 x 101 5 ) = 10,6 

4. Comme la mesure n° 4 a court terme, mais en supposant 
une amelioration du rendement de 30 pour cent 
a) application de ces mesures a 70 pour cent des nouveaux 
logements (construits apres 1980) 

0,70 x 0,12 x 0,30 x 0,12 x 101 5 = 3,0 
b) application de ces mesures a 10 pour cent supplementaires 
des logements anciens (construits avant 1975) 

0,10xO,12xO,30x 1,20x 1015 = 4,3 
5. Comme la mesure n" 5 acourt terme 

a) application de ces mesures a 40 pour cent des nouveaux 
logements (construits apres 1980) 

0,40 x 0,01 x 0,20 x 0,12 x 1015 = 0,1 
b) application de ces mesures a 10 pour cent supplementaires 
des logements anciens (construits avant 1975) 

0,10xO,01 xO,20x 1,20x 101 5 = 0,2 
6. Comme la mesure n" 6 acourt terme 

a) application de ces mesures a 70 pour cent des nouveaux 
logements (construits apres 1980) 

0,70 x 0,06 x 0,20 x 0,12 x 101 5 = 1,0 
b) application de ces mesures a 10 pour cent supplernentaires 
des logements anciens (construits avant 1975) 

0,10 x 0,06 x 0,20 x 1,20 x 101 5 = 1,4 
7. Comme la mesure n° 7 acourt terme 

a) application de ces mesures a 70 pour cent des nouveaux 
logements (construits apres 1980) 

0,70 x 0,12 x 0,10 x 0,12 x 101 5 = 1,0 
b) application de ces mesures a 10 pour cent supplementaires 
des logements anciens (construits avant 1975) 

0,10xO,12xO,10x 1,20x 101 5 = 1,4 
Report des economies energetiques acourt terme 81,5 
Economies cumulees amoyen terme 165,1 x loa Btu 
Pourcentage d'economie sectorielle 10,1% 
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it long terme (1985-1995)
 
Les chiffres mentionnes representent les economies energetiques
 
annuelles en billions de Btu pour 1995. La repartition de la con­

sommation est conservee.
 

Economies 
(en 101 2 Btu) 

1. Comme la mesure nOla moyen terme 
a) application de ces mesures a 70 pour cent des nouveaux 
logements (construits apres 1985) 

0,70 x 0,70 x 0,30 x (1,87-1,45) x 101 5 = 61,7 
b) application de ces mesures a 10 pour cent supplementaires 
des logements anciens (construits avant 1975) 

0,10 x 0,70 x 0,30 x 1,20 x 101 5 = 25,2 
2. Comme la mesure n" 2 a court terme 

Application de ces mesures a 30 pour cent des nouveaux loge­
ments (construits apres 1985) 13,2 

3. Comme la mesure n" 3 a court terme 
Application de ces mesures a 10 pour cent supplementaires du 
pare immobilier 

0,10 x 0,70 x 0,09 x 1,87 x 101 5 = 11,8 
4. Comme la mesure n" 4 a moyen terme 

a) application de ces mesures a 70 pour cent des nouveaux 
logements (construits apres 1985) 10,6 
b) application de ces mesures a 10 pour cent supplementaires 
des logements anciens (construits avant 1975) 4,3 

5. Comme la mesure n" 5 a court terme 
a) application de ces mesures a 40 pour cent des nouveaux 
logements (construits apres 1985) 0,3 
b) application de ces mesures a 10 pour cent supplementaires 
des logements anciens (construits avant 1975) 0,2 

6. Comme la mesure n" 6 a court terme, mais en supposant 
une augmentation de 30 pour cent du rendement. 
a) application de ces mesures a 70 pour cent des nouveaux 
logements (construits apres 1985) 5,3 
b) application de ces mesures a 10 pour cent supplementaires 
des logements anciens (construits avant 1975) 2,2 

7. Comme la mesure n° 7 a court terme, mais en supposant 
une augmentation de 20 pour cent du rendement 
a) application de ces mesures a 70 pour cent des nouveaux 
logements (construits apres 1985) 7,1 
b) application de ces mesures a 10 pour cent supplernentaires 
des logements anciens (construits avant 1975) 2,9 
Report des economies amoyen terme 165,1 
Economies cumulees a long terme 319,9 x 10 12 Btu 
Pourcentage d'economie sectorielle 16,7% 
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pas 

Analyse detaillee des economies energetiques dans 
le secteur commercial 

Les chiffres mentionnes representent les economies energetiques annuelles, 
en billions de Btu, al'expiration du terme considere. 

Economies 
(en 101 2 Btu) 

it court terme (1975-1980) 
Ameliorations globales du rendement 
a) amelioration du rendement de 25 pour cent, les mesures 
etant appliquees a25 pour cent des nouveaux locaux 

0,25 x 0,25 x 0,50 x 101 5 = 45,0 
b) amelioration du rendement de 15 pour cent, les mesures etant 
appliquees a20 pour cent des locaux anciens 

0,20 x 0,15 x 1,19 x 101 5 = 25,0 
Economies acourt terme 70,0 x 10 12 Btu 
Pourcentage d'economie sectorielle 4,1% 

it moyen terme (1980-1985) 
Ameliorations globales 
a) amelioration de 35 pour cent du rendement, les mesures etant 
appliquees a 30 pour cent des nouveaux locaux (posterieurs a 
1980) 

0,30 x 0,35 x 0,56 x 101 " = 58,8 
b) amelioration de 15 pour cent du rendement, les mesures etant 
appliquees a 10 pour cent supplementaires des locaux anciens 
(anterieurs a 1975) 

0,10 x 0,15 x 1,10 x 101 5 = 17,9 
Report des economies it court terme 70,0 
Economies cumulees amoyen terme 147,0 x 10 1 2 Btu 
Pourcentage d'economie sectorielle 6,5% 

along terme (1985-1995) 
Ameliorations globales 
a) amelioration de 40 pour cent du rendement, avec application 
des mesures a 50 pour cent des nouveaux locaux (posterieurs a 
1985) 

0,40 x 0,50 x 1,46 x 101 5 = 292,0 
b) amelioration de 20 pour cent du rendement, avec application 
des mesures a 20 pour cent supplementaires des locaux anciens 
(anterieurs a 1975) 

0,20 x 0,20 x 1,19 X 10 1:> = 47,6 
Re port des economies amoyen terme 147,0 
Economies cumulees a long terme 486,6 x 10 1 2 Btu 
Pourcentage d'economie sectorielle 13,1% 
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Analyse detaillee des economies dans le secteur industriel
 
(Les economies envisagees dans ce secteur sont tres hypothetiques)
 
Les chiffres mentionnes representent les economies annuelles en billions de
 
Btu, ala fin du terme considere,
 

Economies Economies 
en pourcentage (en 101 :! Btu) 

a court terme 
Ameliorations globales du rendement de 30 pour cent 
du pare industriel, permettant de reduire la consom­
mation d'energie de 20 pour cent 6,0% 

0,20 x 0,30 x 2,06 x 101 5 = 124,8 
amoyen terme 
Ameliorations globales du rendement de 40 pour cent 
du pare industriel, permettant de reduire la consom­
mation totale de 20 pour cent 8,0% 

0,20 x 0,40 x 2,60 x 101 ;' = 205,2 
a long terme 
Ameliorations globales de 40 pour cent du pare 
industriel permettant de reduire la consommation 
d'energie de 30 pour cent 12,0% 

0,30 x 0,40 x 3,63 x 101 5 = 432,8 
Economies energetiques cumulees 762,8 
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Annexe C - Tableaux previsionnels 

Tableau no 1 - Resume des economies energetiques en pourcentage et en billions (IOU) de 
Btu, par secteur et par perlode 

:f:conomie Consommationb :f:conomie 
sect orielle 
(en pourcentage) (en 101 5 Btu) (en 101 2 Btu) 

a court terme 
Transports 6,2 2,09 130 
Logements 6,1 1,33 81 
Commerces 4,1 1,69 69 
Industrie 6,0 2,06 124 
Consommation secondaire- 8,20 
Compagnies d'electricite 3,5 2,85 89 
Total des economies 6,0 493 

a moyen terme 
Transports 16,7 2,50 416 
Logements 10,1 1,45 165 
Commerces 6,5 2,25 147 
Industrie 8,0 2,60 200 
Consommation secondaire- 10,60 
Compagnies d'electricite 7,8 3,40 270 
Total des economies 11,3 1198 

a long terme 
Transports 18,2 3,70 673 
Logements 16,7 1,87 312 
Commerces 13,1 3,71 487 
Industrie 12,0 3,63 436 
Consommation secondaires 16,20 
Compagnies d'electricite 9,4 5,17 485 
Total des economies 14,8 2393 

a Ce montant ne represente pas le total de ce qui precede, mais l'energie primaire consom­

mee moins les pertes de transformation.
 
b tire du tableau nO 2.
 

Tableau no 2 _ Projections de la consommation d'energle (en 101 5 Btu) par secteur et par 
perlode 

1975 1980 1985 1990 1995 2000 

Transports 1,55 2,09 2,50 3,09 3,70 4,47 
Logements 1,20 1,33 1,45 1,63 1,87 2,10 
Commerces 1,19 1,69 2,25 3,03 3,71 4,49 
Industrie 1,70 2,06 2,60 3,05 3,63 4,20 
Consommation 

secondaires 6,70 8,20 10,60 13,10 16,20 20,23 
Compagnies 

d'electricite 2,24 2,85 3,40 5,17 5,97 

aCe chiffre ne represente pas Ie total de ce qui precede, et n'est pas non plus identique au 
total des «previsions norrnalisees »; il est calcule selon l'exponentielle theorique qui passe 
par Ie point d'une consommation de 20,2 X 101 6 Btu en l'an 2000. 
Source: Ministere de l':f:nergie, des Mines et des Ressources, «Politique canadienne de 
l'energie », Information Canada, Ottawa, 1973. 

Tableau no 3 _ Consommation des compagnies d'electricite (en 101 5 Btu) 

1975 1980 1985 1995 2000 

Hydro-electricite utilisee 1,93 2,33 2,61 2,96 3,12 
:f:lectricite d'origine thermique utilisee 0,31 0,52 0,79 2,21 2,85 
Totaux 2,24 2,85 3,40 5,17 5,97 
Utilisation de la chaleur dissipee par 

les centrales thermiques 0,74 1,29 1,46 4,12 5,30 

Sources: Ministere de I'Bnergie, des Mines et des Ressources «Politique canadienne de 
l'energie » Information Canada, Ottawa 1973 et rendement des centrales en fonctionnement. 
Ministere de l':f:nergie, des Mines et des Ressources «Energy Conversion and Conserva­
tion », par A.C.S. Hayden, Information Canada, 1973. 
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Tableau nO 4 - Indice de la consommation projetee d'energle (point de depart: 1975 = 100) 

1975 1980 1985 1995 
Transports 100 135 161 239 
Logernents 100 111 121 156 
Commerces 100 142 189 312 
Industrie 100 121 153 214 
Cornpagnies d'electricite 100 124 153 232 
Source: Tableau no 2. 

Tableau nO 5 - Resume des economies (en 101 :1 Btu) par secteur et par perlode 

Secteur acourt a moyen along 
terme terme terme 
1980 1985 1995 

Transports 0,13 0,42 0,67 
Logements - commerces 0,15 0,31 0,80 
Compagnies d'electricite 0,09 0,27 0,49 
Industrie 0,12 0,20 0,44 
Total des economies 0,49 1,20 2,40 
En pourcentage de la consommation secondaire 5,97% 11,32% 14.81% 
Consommation reduite d'energies 7,71 9,40 13,80 

a Consommation secondaire moins les economies 

Tableau nO 6 - Consommation reduite d'energle par secteur (en 1015 Btu) 

Secteur a court a moyen along 
terme terme terme 

Transports 1,96 2,08 3,03 
Logernents - commerces 2,87 3,39 4,78 
Compagnies d 'electricite 2,76 3,13 4,68 
Industrie 1,94 2,40 3,19 
Consommation reduite, a la fin de la periode­ 7,71 9,40 13,80 
Consommation secondaire selon les 

« previsions norrnalisees » du ministere 
de l'Bnergie, des Mines et des Ressources 8,20 10,60 16,20 

a Ce chiffre represente la difference entre la consommation projetee originalement (tableau 
n« 2) et les economies calculees (tableau no 5) 

Tableau nO 7 _ Rendement des divers modes de transports 

Transport interurbain de passagers 
Moyen de transport Btu/passager-milled passager-mille/gallon 

Autocar 1600 104a 
Train 2900 57a 
Automobile 3400 44b 

Avion 8400 17c 

Transport urbain de passagers 
Transport en commun (autres qu'autobus) 4100 
Autobus 3 700 62a 
Automobile 8 100 18b 

Transport de marchandises 
Moyen de transport Btu/tonne-mille tonne-mille/ gallon 

Rail 670 250a 
Cours d'eau 680 
Camion 3800 
Avion 42000 3c 

Legende: 
a moteurs diesel et gazole dont 35 gallons valent 5,83 X 106 Btu 
b essence d'automobile dont 35 gallons valent 5,22 X 106 Btu 
ccarburant d'aviation dont 35 gallons valent 5,05 X 106 Btu 
d donnees recueillies aux f:.-U. 
Sources: Bureau de la conservation de l'energie, ministere de l'f:nergie, des Mines et des 
Ressources 
Eric Hirst, «Transportation Energy Use and Conservation Potential» Science and Public 
Affairs, vol. 29(9), pp, 36-42. 
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Tableau no 8 - Comparaison des consommations d'energie par secteur aux 't.-V. et au 
Canada en 1971 
Secteur ·--------------C-an-ad-a---------,£-.--U-.----- ­

(en pourcentage) (en pourcentage) 

Transports 21 25 
Logements - commerces 29 21 
Compagnies d'electricite 26 25 
Tndustrie 24 29 

N.B. Ces chiffres ne representent pas des utilisations nettement separees en raison d'em­
pietements, mais montrent les differences entre secteurs de merne nature. 

Tableau no 9 _ Repartition en pourcentage de la consommation d'energie dans Ie secteur 
des transports 

1975 1980 1985 1995 

Routes 
Automobile» 50,3 49,0 45,3 37,8 

passagersv 42,8 41,7 38,5 32,1 
marchandisesc 7,5 7,3 6,8 5,7 

Autres moyens de transport> 25,2 26,0 27,0 29,0 
camionnage interurbains 13,8 14,3 15,4 

Pourcentage du transport routier 75,5 75,0 72,3 66,8 
Voie ferrees 5,7 4,9 4,8 4,6 
Voie aeriennes 10,8 13,4 16,6 23,0 
Voie navigable­ 7,3 6,7 6,3 6,0 
N.B. Tous ces chiffres sont des pourcentages de la consommation d'energie du secteur des
 
transports
 
a Tire de la source nO 1.
 
h Tire de la source nO 2.
 
c En supposant que 85 pour cent de l'energie consommee par les automobiles sert au trans­

port des passagers.
 
,I En supposant que Ie carnionnage interurbain utilise 53 pour cent de l'energie (Tire de
 
Canadian Resourcecon).
 
Sources: 1 - Ministere de J'£nergie, des Mines et des Ressources, Politique canadienne de 
l'energie, Information Canada, Ottawa, 1973. 
2 - Etude de documentation a paraitre, Energy Scenarios for the Future, par Hedlin 
Menzies and Associates Ltd. £galement, etude effectuee en 1973 par Canadian Resourcecon 
pour Ie Centre de developpement des transports. 

Tableau no 10 _ Repartition en pourcentage des passagers-mllies et de la consommation 
d'energie des transports de passagers par automobUe 

Passagers­ Consommation 
milles d'energie 

Transports urbains 16,4b 26,0 
vers Ie centre-ville 4,9c 7,7 

banlieusards 11,5 
Peripherie 24,6 

banlieusards 7,4c 11,7 
non banlieusards 17,2 

Pourcentage pour les transports urbains 41,Oa 65,Od 
Transports interurbains 59,0 35,Od 

a Tire de la source nO 1
 
h En supposant que 40 pour cent des passagers-rnilles sont imputables a des deplacements
 
en direction du centre-ville.
 
c En supposant que 30 pour cent des passagers-rnilles sont imputables aux deplacements
 
des banlieusards.
 
d D'apres des donnees sur Ie rendement des transports aux £.-U., tires de la source no 2.
 
Sources: 1 - Etude effectuee en 1973 par Canadian Resourcecon pour Ie Centre de deve­

loppement des transports.
 
2 - Eric Hirst, « Transportation Energy Use and Conservation Potential» Science and
 
Public Affairs, vol. 29(9), pp. 36.-42.
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Annexe D - Etude comparative des mesures d'economie 
energetique 
Etudes generales 

1. USA, A Staff Study from the Executive Office of the President, Office 
of Emergency Preparedness, The Potential for Energy Conservation, octobre 
1972. 

2. Ministere de I'Energie, des Mines et des Ressources, Laboratoire 
canadien de recherche sur la combustion, Transformation et conservation de 
l'energie, par A.C.S. Hayden, Information Canada, Ottawa, 1973. 

30 Charles A. Berg, «Energy Conservation Through Effective Utiliza­
tion », Science, 13 juillet 1973, vol. 181, pp. 129-138. 

4. Eric Hirst et John C. Moyers,« Efficiency of Energy Use in the United 
States », Science, 29 mars 1973, vol. 179, ppo 1299-1304. 

5. USA, Office of Science and Technology, Executive Office of the 
President, Patterns of Energy Consumption in the United States, janvier 1972. 

6. AAAs, Energy and the Future, Allen L. Hammond, dir. de pubI., 
Freeman, San Francisco, 1973, chapitres 20 et 21. 

7. Ronald B. Doctor, Energy Alternatives for California: The Current 
Crisis et Conservation of Energy, The Rand Corporation, decembre 1973. 

8. G.H. West, «Efficiency in Energy Use », communication presentee a 
la Conference nationale de l'energie, Winnipeg, 12-13 fevrier 1974. 

9. «Exploring Energy Choices », A Preliminary Report of the Ford 
Foundation's Energy Policy Project, 1974. 

Secteur des transports 
10. A.C. Malliares, Transportation Systems Center et R.L. Strombotne, 

Office of the Secretary, U.S. Dept. of Transportation, «Demand for Energy 
by the Transportation Sector and Opportunities for Energy Conservation », 

communication presentee a la Conference sur I'economie d'energie, MIT, 
1973. 

11. Voir Ie nO 4. 
12. David Moiris, «Energy and Transportation », etude effectuee pour 

la West Coast Access Study, CoS.T.A., 8 juin 1973. 
13. «The Future of the Automobile in America », Motor Trend, avril 

1972, p. 84. 
14. Communication personnelle de G.M.C. et de Ford of Canada. 
15. Eric Hirst, «Transportation Energy Use and Conservation Poten­

tial », Science and Public Affairs, vol. 29(9), pp. 36-42. 

Secteur domiclliaire et commercial 
16. Bryan Cook et A.K. Biswas, Beneficial Uses for Thermal Discharges, 

Direction des systemes ecologiques, Environnement Canada, septembre 1972. 
17. Divers articles et documents non publies de R.S. Bycraft, Division 

de l'energie mecanique, ministere des Travaux publics, Ottawa. 
18. W.G. Brown, «District Heating for Canadian Towns and Cities », 

Division des recherches sur Ie batiment, NRC, Technical Paper No. 360, fevrier 
1972. 

N.B. La plupart des etudes generales traitent des economies dans les quatre secteurs. 
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19. P.H. Ooshuzine, C.K. Rush et P.C. Hall, « Effects of Technology on 
Residential-Commercial Energy Demand in Ontario », Kingston, Ontario, 14 
mars 1972. 

20. Richard G. Stein, « A Matter of Design », Environment, octobre 
1972, vol. 28, pp. 17-29. 

21. Emphasis 73 - Conservation, Carolina Power and Light Company, 
mai 1973. 

22. John Moss, « Heat Balanced Buildings », Spectrum, 1973, vol. 9(104), 
p.9. 

23. D.G. Stephenson, Division des recherches sur Ie batiment, NRC, 

(communications personnelles); egalement D.G. Stephenson « Chauffage des 
locaux et conservation de l'energie », Digest de la construction au Canada, 
1971, vol. 142. 

24. R.K. Beach, Effect of Insulation on Fuel Costs, Division des recher­
ches sur le batiment, NRC, Ottawa, mai 1965. 

Compagnies d'electricite 
25. D.E. Chapman et coll., « Electricity Demand Growth and the Energy 

Crisis », Science, 1972, vol. 178, p. 703. 
26. R.D. Doctor et coIL, California's Electric Quandry, The Rand Cor­

poration, 1972. 
27. W. Heller, « Coming to Terms with Growth and the Environment », 

S.H. Schuis, dir. de publ., Johns Hopkins Press, Baltimore, 1972. 

Secteur industriel 
28. H.C. Hottel et J.B. Howard, New Energy Technology - Some Facts 

and Assessments, MIT Press, decembre 1971. 
29. J.D. Nesbitt, Improving the Use of Natural Gas in Steel Mill Appli­

cations, Institute of Gas Technology, Chicago, 1972. 
30. R.B. Rosenberg, The Future of Industry, Institute of Gas Tech­

nology, Chicago, 1973. 
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Publications du Conseil des sciences du Canada 

Rapports annuels 

Premier rapport annuel, 1966-1967 (SS1-1967F) 
Deuxieme rapport annuel, 1967-1968 (SS1-1968F) 
Troisieme rapport annuel, 1968-1969 (SS1-1969F) 
Quatrieme rapport annuel, 1969-1970 (SS1-1970F) 
Cinquieme rapport annuel, 1970-1971 (SS1-1971F) 
Sixieme rapport annuel, 1971-1972 (SS1-1972F) 
Septieme rapport annuel, 1972-1973 (SS1-1973F) 
Huitieme rapport annuel, 1973-1974 (SS1-1974F) 
Neuvieme rapport annuel, 1974-1975 (SS1-1975F) 

Rapports 
Rapport n° 1, Un programme spatial pour Ie Canada, juillet 1967 

(SS22-1967j1F, $0.75) 
Rapport n° 2,	 La proposition d'un generateur de ftux neutroniques 

intenses - Premiere evaluation et recommandations, de­
cembre 1967 (SS22-1967j2F, $0.25) 

Rapport n° 3,	 Un programme majeur de recherches sur les ressources 
en eau du Canada, septembre 1968 (SS22-1968j3F, 
$0.75) 

Rapport nO 4, Vers une politique nationale des sciences au Canada, 
octobre 1968 (SS22-1968j4F, $0.75) 

Rapport nO 5, Le soutien de Ia recherche universitaire par Ie gouveme­
ment federal, septembre 1969 (SS22-1969 j 5F, $0.75) 

Rapport n° 6,	 Une politique pour la diffusion de I'infonnation scienti­
fique et technique, septembre 1969 (SS22-1969j6F, 
$0.75) 

Rapport n° 7, Les sciences de la Terre au service du pays - Recom­
mandations, avril 1970 (SS22-1970j7F, $0.75) 

Rapport n° 8, Les arbres .•• et surtout la foret, 1970, (SS22-1970j8F, 
$0.75) 

Rapport n° 9, Le Canada ••• leur pays, 1970 (SS22-1970j9F, $0.75) 
Rapport n° 10, Le Canada, la science et Ia mer, 1970 (SS22-1970j10F, 

$0.75) 
Rapport n° 11, Le transport par ADAC: Un programme majeur pour Ie 

Canada, decembre 1970 (SS22-1970j11F, $0.75) 
Rapport n° 12, Les deux epis, ou I'avenir de I'agriculture, mars 1971 

(SS22-1970j12F, $0.75) 
Rapport n" 13,	 Le reseau transcanadien de teleinfonnatique: lere phase 

d'un programme majeur en infonnatique, aofit 1971 
(SS22-1971j13F, $0.75) 
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Rapport nO 14, 

Rapport n" 15, 

Rapport nO 16, 

Rapport nO 17, 

Rapport nO 18, 

Rapport nO 19, 

Rapport nO 20, 

Rapport nO 21, 

Rapport n° 22, 

Rapport nO 23, 

Les villes de l'avenir - Les sciences et les techniques au 
service de I'amenagement urbain, septembre 1971 (SS22­
1971/14F, $0.75) 
L'innovation en dffficuhe - Le dilemme de l'industrie 
manufacturiere au Canada, octobre 1971 (SS22-1971/ 
15F, $0.75) 
« ••• mais tous etaient frappes» - Analyse de certaines 
inquietudes pour l'environnement et dangers de pollution 
de la nature canadienne, juin 1972 (SS22-1972/16F, 
$1.00) 
In vivo - Quelques lignes directrices pour la biologie 
fondamentale au Canada, aout 1972 (SS22-1972/17F, 
$1.00) 
Objectifs d'une politique canadienne de la recherche 
fondamentale, septembre 1972 (SS22-1972/18F, $1.00) 
Problemes d'une politique des richesses natureUes au 
Canada, janvier 1973 (SS22-1973/19F, $1.25) 
Le Canada, les sciences et la politique internationale, 
janvier 1973 (SS22-1973/20F, $1.25) 
Strategies pour Ie developpement de l'industrie cana­
dienne de l'informatique, septembre 1973 (SS22-1973/ 
21F, $1.50) 
Les services de sante et la science, octobre 1974 (SS22­
1974/22F, $2.00) 
Les options energetiques du Canada, mars 1975 (SS22­
1975/23F, Canada: $2.75, autres pays: $3.30) 

Etudes de documentation 

Les cinq premieres etudes de la serie ont ete publiees sous les auspices du 
Secretariat des sciences. 
Special Study No.1,
 

Special Study No.2,
 

Etude nO 3,
 

Etude n" 4,
 

Etude nO 5, 

Upper Atmosphere and Space Programs in Canada, 
by J.H. Chapman, P.A. Forsyth, P.A. Lapp, G.N. 
Patterson, February 1967 (SS21-1/1, $2.50) 
Physics in Canada: Survey and Outlook, by a Study 
Group of the Canadian Association of Physicists 
headed by D.C. Rose, May 1967 (SS21-1/2, $2.50) 
La psychologie au Canada, par M.H. Appley et 
Jean Rickwood, Association canadienne des psy­
chologues, septembre 1967 (SS21-1/3F, $2.50) 
La proposition d'un generateur de flux neutro­
Diques intenses - Evaluation scientifique et econo­
mique, par un Comite du Conseil des sciences du 
Canada, decembre 1967 (SS21-1/4F, $2.00) 
La recherche dans Ie domaine de l'eau au Canada, 
par J.P. Bruce et D.E.L. Maasland, juillet 1968 
(SS21-1/5F, $2.50) 
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Etude nO 6, 

Etude nO 7, 

Etude n° 8, 
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Etude n° 10, 

Etude n° 11, 

Etude n° 12, 

Etude n" 13, 
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